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PRÉSENTATION 

Ce texte s'appuie sur une étude préparée en collaboration 
avec le ministère de la Justice du Cailada. Les auteurs et la 
direction de la Revue du Notariat remercient le ministère de la 
Justice d'en avoir autorisé la publication. Les analyses et opi­
nions exprimées dans ce texte n'engagent que les auteurs et ne 
représentent pas nécessairement celles du Ministère. L'étude 
reflète la situation prévalant au 31 mars 2000. 

RÉSUMÉ 

La présente étude tente de mesurer et d'analyser la dispo­
nibilité des sources officielles de droit sur le Web et d'apprécier 
leurs conditions d'utilisation dans ce nouvel environnement. Les 
conclusions de l'étude sont différentes pour la législation et la 
jurisprudence. 

La majorité des juridictions canadiennes offrent l'accès 
gratuit sur Internet à leurs principaux corpus de textes législa­
tifs, ce qui représente un progrès considérable. Bien que plu­
sieurs des collections proposées ne soient que partielles, la plu­
part des ressources en place offrent la possibilité d'effectuer une 
recherche automatisée. Cependant, il existe autant de moteurs 
de recherche que de collections, ce qui peut confondre l'utilisa­
teur. La forme des documents législatifs diffusés sur Internet 
varie aussi beaucoup. Les bénéfices recherchés par ces outils de 
diffusion s'en trouvent limités. 

La jurisprudence canadienne est beaucoup moins acces­
sible sur Internet que la législation. Les ressources demeurent 
éparpillées et les problèmes de recherche y sont aussi impor­
tants qu'en ce qui concerne les collections de législation. 

Finalement, les auteurs notent que les textes juridiques 
canadiens diffusés actuellement sur Internet ne comportent pas 
un statut officiel suffisant pour que les professionnels du droit 
puissent les utiliser en tout temps avec certitude. Les textes 
législatifs et les corpus jurisprudentiels que l'on trouve sur 
Internet s'accompagnent généralement en effet de mises en 
garde face à leur caractère non officiel. Cette situation contribue 
à réduire leur intérêt pour les ressources documentaires 
publiques. 
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192 LA REVUE DU NOfARIAT 

La constitution d'une ressource unique, publique et gra­
tuite est vue comme permettant de solutionner ces problèmes 
et de favoriser la diffusion libre du droit canadien. 

INTRODUCTION 

L'introduction du Web et l'explosion par la suite 
d'Internet au début des années 90 a entraîné l'initiation d'un 
nombre croissant d'individus aux nouvelles technologies de 
l'information et des communications. L'augmentation fulgu­
rante du nombre d'adeptes et la multiplication des usages du 
grand réseau Internet bouleversent les habitudes et poussent 
au renouvellement de nos modes traditionnels de communi­
cation et de diffusion. Le monde juridique n'échappe pas au 
phénomène. Ainsi les instances génératrices de droit sont 
interpellées comme jamais auparavant pour diffuser le plus 
largement possible leur production. 

Qu'il s'agisse de lois, de règlements ou de jurispruden­
ce, l'adoption du moyen de communication informatique lais­
sait entrevoir des prouesses inimaginables il y a quelques 
années à peine. Publication et mise à jour presque instanta­
nées, facilité d'accès, abondance d'espace de stockage, faibles 
coûts ... , Internet semble avoir remède à tous les maux. Mais 
qu'en est-il vraiment? Ces prouesses techniques sont-elles 
réelles et, si oui, sont-elles adéquatement utilisées dans le 
domaine du droit? Plus précisément, les tribunaux et gou­
vernements canadiens tirent-ils suffisamment profit de ces 
nouveaux moyens de diffusion? D'autres acteurs pourraient­
ils être mobilisés? En somme, les canadiens bénéficient-ils 
d'un accès au droit qui les régit au niveau de ce que permet­
tent les nouveaux moyens d'information ? 

Les auteurs de cette étude répondent non à cette der­
nière question. En effet, si le Canada se range dans le peloton 
de tête des pays ayant favorisé la mise en œuvre de nouvelles 
technologies de l'information et si notre pays se situe égale­
ment parmi les premiers utilisateurs d'Internet à des fins juri­
diques, force est de constater que le tableau n'est pas com­
plètement positif. Bien que la situation au plan de la diffusion 
de la législation soit intéressante et que des efforts considé­
rables aient été consentis pour diffuser certaines collections 
en jurisprudence, l'offre d'information juridique officielle nous 
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LA DIFFUSION DU DROIT CANADIEN SUR IN1ERNET 193 

apparaît toujours fort insuffisante compte tenu des succès 
atteints par d'autres pays, et compte tenu également des possi­
bilités extraordinaires qui nous sont offertes. 

Nous nous proposons dans cette étude de faire un SUIVol 
des ressources j~diques canadiennes disponibles gratuitement 
sur le Web. Notre examen portera sur la disponibilité des sources 
de droit, mais aussi sur leur mode de diffusion et leur facilité 
d'utilisation. Nous dressons un état de la situation prévalant au 
31 mars 2000. Nous examinons les modalités des diffusions 
actuellement offertes aux canadiens, statut juridique de l'infor­
mation, organisation des ressources, formats de fichiers, fonc­
tions de recherche. Tous ces aspects sont examinés afin de 
mieux connaître le contexte entourant la création d'une res­
source commune et uniformisée qui améliorerait la diffusion de 
notre droit. 

Nous décrivons d'abord l'état de la diffusion publique réa­
lisée dans les domaines législatif (2) et jurisprudentiel (3). Nous 
aborderons ensuite certaines considérations relatives au statut 
légal et à la propriété intellectuelle des documents juridiques dif­
fusés sur le Web (4). Par la suite, nous faisons état d'une expé­
rience réalisée dans le cours de cette étude, et visant à intégrer 
l'ensemble des ressources disponibles en matière de jurispru­
dence. À cet égard, nous expliquons le fonctionnement et cer­
tains aspects techniques du projet LexCA, une amorce de biblio­
thèque intégrée du droit canadien sur Internet (5). Nous sou­
mettons également un estimé des volumes et des caractéris­
tiques des corpus documentaires qui devraient éventuellement 
s'intégrer dans une telle bibliothèque (6). Enfin, nous soumet­
tons quelques brèves conclusions. 

1. LA DIFFUSION DE LA LÉGISLATION CANADIENNE 
SUR INTERNET 

Au Canada, la grande majorité des textes législatifs d'intérêt 
public issus des juridictions fédérale, provinciales et territoriales 
est aujourd'hui rendue disponible gratuitement sur Internet. On y 
trouve une source abondante d'information, mais l'hétérogénéité 
des ressources actuellement disponibles peut en rendre l'accès et 
la recherche difficiles. De plus, si la diffusion des lois est largement 
acquise, ce n'est pas toujours le cas pour la réglementation, 
laquelle touche pourtant de très près les sujets de droit. 
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194 LA REVUE DU NarARIAT 

1.1 Disponibilité et contenu des collections diffusées 

La majorité des juridictions canadiennes offrent l'accès 
gratuit sur Internet à leurs principaux corpus de textes légis­
latifs. En ce moment, seules deux provinces n'offrent pas l'ac­
cès gratuit à une ou plusieurs collections de textes législatifs : 
la Saskatchewan et Terre-Neuve. Nous n'avons pas étudié en 
détailles ressources de diffusion de ces deux provinces. Dans 
le cas de la Saskatchewan, l'accès au site proposé par 
l'Imprimeur de la Reine de Saskatchewan est payant l

• En ce 
qui a trait à Terre-Neuve, les seuls lois et règlements que l'on 
peut trouver ne sont accessibles que par le biais des sites de 
ministères ou agences gouvernementales qui ont décidé de les 
rendre disponibles2

• Bien que louables, ces initiatives ne peu­
vent être assimilées à la diffusion de la législation de la pro­
vince. Le Tableau 1 offre une vue d'ensemble des ressources 
actuellement disponibles sur Internet. 

1 Voir: <http://www.qp.justice.gov.sk.ca> 
2 Voir: <http://www.gov.nf.cajdeptnew.htm> 
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LA DIFFUSION DU DROIT CANADIEN SUR INTERNET 195 

TABLEAU 1 : DISPONIBILITÉ DE LA LÉGISLATION CANA­
DIENNE SUR INTERNET 

Juridiction Corpus disponibles, formatsS
, adresses Web 

et diffuseurs . 

Canada Lois et règlements codifiés (format Folio) : 
<http://canada.justice.gc.ca/Loireg/index_ 
fr.html> 

Colombie­
Britannique 

Alberta 

ou (format HTML) : 
<http://canada.justice.gc.ca/ stable/FRI 
Lois 1 Chap lindex.html> 
(Ministère de la Justice) 

Lois annuelles de 1995 à 1999 
(format Folio) : 
<http://canada.justice.gc.ca/Loireg/index_ 
fr.html> (Ministère de la Justice) 

Lois annuelles depuis 1998 
(format PDF, sans moteur de recherche) : 
<http://canada.gc.ca/gazette/hompar3-2_ 
f.html> (Gazette officielle du Canada, partie III) 

Règlements adoptés depuis 1998 
(format PDF, sans moteur de recherche) : 
<http://canada.gc.ca/ gazette/hompar2-2_ 
f.html> (Gazette officielle du Canada, partie II) 

Lois consolidées : 
<http://www.qp.gov.bc.ca/bcstats/lisCall.htrn> 
(Queen's Printer) 

Lois et règlements consolidés 
(sans moteur de recherche) : 
<http://www.gov.ab.ca/qp/indiv.html> 
(Queen's Printer) 

Lois annuelles de 1996 à 1999 
(sans moteur de recherche) : 
<http://www.gov.ab.ca/qp/ gazette.html> 
(Alberta Gazette, Part 1) 

3 Le format des documents est le HTML, sauf indications contraires. 
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196 LA REVUE DU NOTARIAT 

Juridiction Corpus disponibles, formats3
, adresses Web 

et diffuseurs 

Manitoba Lois consolidées (format PDF) : 
<http://www.gov.mb.ca/chc/statpub/free/ 
index.fr.html> (Section des publications 
officielles) 

Ontario Lois et règlements codifiés de l'Ontario 
(format Folio) : 
<http://209.195.107.57 /fr/index.html> 
(Publications Ontario) 

Québec Lois et règlements consolidés : 
<http://doc.gouv.qc.ca/html/lois_regle_tele_ 
mots_c1es.html> 

Nouveau­
Brunswick 

Nouvelle­
Écosse 

(Publications du Québec) 

Lois sanctionnées: rubrique « Projets de 
lois )) à <http://doc.gouv.qc.ca/html/lois_ 
regle_te1e_mots_c1es.html> 
(Publications du Québec) 

Gazette officielle (accès payant) : 
<http://doc.gouv.qc.ca/ gazette/html/ gazette_ 
officielle.htm1> (Publications du Québec) 

Lois et règlements consolidés : 
<http://www.gov.nb.ca/justice/asrlstf.htm> 
(Imprimeur de la Reine) 

Lois consolidées : 
<http://www.gov.ns.ca/legi/legc/so1.htm> 
(House of Assembly) 

Lois annuelles depuis 1996 : 
<http://www.gov.ns.ca/legi/legc/by_sess.htm> 
(House of Assembly) 

Règlements consolidés 
(sans moteur de recherche) : 
<http://www.gov.ns.ca/just/regulations/ 
regs/consregs.htm> (Registry of Regulations) 
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Juridiction 

Île-du­
Prince­
Édouard 

Yukon 

Territoires 
du 
Nord-Ouest 

Nunavut 

Corpus disponibles, formats3
, adresses Web 

et diffuseurs 

Lois consolidées 
(format PDF) : 
<http://www.gov.pe.ca/law/index.php3> 
(Legislative Counsel Office) 

Lois révisées de 1986 (format Folio) : 
<http:j jlegis.acjnet.orgjYukonjindexjr.htm1> 
(ACJNet) 

Lois annuelles de 1991 à 1997 (format Folio) : 
<http:j jlegis.acjnet.orgjYukonjindex_fr.htm1> 
(ACJNet) 

Lois annuelles depuis 1998 
(formats Word et PDF) : 
<http:j jlegis.acjnet.org/Yukonjindex_fr.htm1> 
(ACJNet) 

Lois consolidées 
(formats WordPerfect et PDF, 
sans moteur de recherche) : 
<http:j jlegis.acjnet.orgjTNO /Loi/ ajr.html> 
(ACJNet) 

Règlements consolidés (formats WordPerfect 
et PDF, sans moteur de recherche) : 
<http:j jlegis.acjnet.org/TNO /reg/index_ 
fr.html> (ACJNet) 

Lois consolidées (formats WordPerfect et 
PDF, sans moteur de recherche) : 
<http:j jlegis.acjnet. orgjNunavut/Loi/index_ 
fr.html> (ACJNet) 

Lois annuelles pour 1999 (formats Word et 
PDF, sans moteur de recherche) : 
<http:j jlegis. acjnet. orgjNunavutjLoij 1999 j 
indexjr.html> (ACJNet) 
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198 LA REVUE DU NOfARIAT 

Juridiction Corpus disponibles, formats3
, adresses Web 

et diffuseurs 

Nunavut Règlements consolidés (formats WordPerfect 
et PDF, sans moteur de recherche) : 
<http://legis.acjnet. org/Nunavut/reg/index_ 
fr.html> (ACJNet) 

Gazette du Nunavut (formats Word et PDF, 
sans moteur de recherche) : 
<http://legis.acjnet.org/Nunavut/ gaz/index_ 
fr.html> (ACJNet) 

On constate que pour la grande majorité des juridictions 
canadiennes, des collections relativement complètes sont dis­
ponibles gratuitement. Cependant, l'importance de la diffu­
sion varie. Certaines offrent leurs lois, d'autres y ajoutent 
aussi leurs règlements. Par rapport à l'un ou l'autre de ces 
corpus, il faut encore considérer un certain nombre de 
variantes selon que les textes proposés soient des consolida­
tions ou des texte sanctionnés ou adoptés. 

1.1.1 LES WIS 

On retrouve donc sur Internet les textes de lois consoli­
dés de la plupart des juridictions canadiennes. Il s'agit certai­
nement de la première collection de documents devant être 
mise en ligne. Elle constitue une source inestimable d'infor­
mation pour l'ensemble des citoyens. Cette diffusion s'est pro­
gressivement réalisée, depuis 1995, au moment où le ministè­
re de la Justice du Canada lançait son site Web. 

Les textes consolidés reflètent l'état courant de la législation. 
Leur mise à jour est donc d'une importance capitale. Selon les 
données colligées, dans le cas des juridictions canadiennes, 
cette mise à jour des textes se fait le plus souvent à des inter­
valles de temps assez longs. Le Tableau 2 indique les dates 
respectives de mise à jour des lois consolidées disponibles au 
moment de la recherche, en mars 2000. 
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TABLEAU 2 : LOIS REFONDUES, RÉVISÉES, CONSOLI­
DÉES OU CODIFIÉES 

Législature . Date de mise à jour 

Canada 
«hUp:/ /canada.justice.gc.ca/ 
Loireg/indexjr.html> ) 31 août 1999 

Colombie-Britannique 
«hUp:/ /www.qp.gov.bc.ca/ 
bcstats/index.htm» 1 er octobre 1998 

Alberta 
«hUp:/ /www.gov.ab.ca/qp/» 23 janvier 2000 

Manitoba 
«hUp:/ /www.gov.mb.ca/chc/ 
statpub /free/index.html» septembre 1999 

Ontario 
«hUp:/ /209.195.107.57 /fr/ 
index.html» 1 er janvier 1999 

Québec 
«hUp:/ /doc.gouv.qc.ca/html/ 14 décembre 1999 (fr.) 
lois_regle_tele_mots_cles.html» 1 er avril 1998 (angl.) 

Nouveau-Bruns~ck 
«hUp:/ /www.gov.nb.ca/justice/ 
asrlstf.htm> ) 31 décembre 1999 

Nouvelle-Écosse 
«hUp: / /www.gov.ns.ca/legi/legc/ 
index.htm» 15 avril 1999 

Île du Prince-Édouard 
«hUp:/ /www.gov.pe.ca/law/ 
index. php3» 31 mars 2000 

Yukon «hUp:/ /legis.acjnet.org/ 
Yukon/index_fr.html» 1986 

Territoires du Nord-Ouest 
«hUp:/ /legis.acjnet.org/TNO/Loi/ 
ajr.html» 15 mars 2000 

Nunavut 
«hUp:/ /legis.acjnet.org/Nunavut/ 
Loi/indexjr.html» 1 er avril 1999 
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200 LA REVUE DU NOfARIAT 

Le Tableau 2 montre bien l'écart important qu'on peut 
obseIVer entre les juridictions en ce qui concerne l'actualisation 
du texte des lois diffusées sur leur site Web. Il est intéressant de 
constater, par exemple, qu'une période de deux ans sépare la der­
nière mise à jour de la version anglaise des lois du Québec de celle 
des lois bilingues des Territoires du Nord-Ouest. 

La situation est beaucoup plus variable en ce qui a trait à la 
publication des lois sanctionnées annuellement. Même parmi celles 
qui diffusent leurs lois, certaines provinces n'offrent pas l'accès à 
leurs lois annuelles. C'est le cas de l'Alberta, de l'Ontario, du Québec, 
du Nouveau-Brunswick, de l'Île-du-Prince-Édouard et des 
Territoires du Nord-Ouest. Le Tableau 3 indique l'année pour laquel­
le chaque juridiction diffuse ses lois sanctionnées, le cas échéant. 

TABLEAU 3 : LOIS SANCTIONNÉES ANNUELLEMENT 

Législature Années disponibles 

Canada 
«http:j jcanada.justice.gc.caj 
Loiregjindex_fr.html» 1995 à 1999 

Colombie-Britannique 
«http:j jwww.qp.gov.bc.cajbcstatsj 
index.htm» 1997 à 1999 

Manitoba 
«http:j jwww.gov.mb.cajchcj 
statpubjfreejindex.html» 1997 

Nouvelle-Écosse 
«http:j jwww.gov.ns.cajlegijlegcj 
index.htm» 1995 à 2000 

Yukon 
«http:j jlegis.acjnet.orgjYukonj 
index_fr.html» 1991 à 1999 

Nunavut 
«http: j jlegis.acjnet.orgjNunavutj 
index_fr.html» 1999 

Ce tableau permet de constater qu'une minorité de juri­
dictions canadiennes offre le texte de ses lois annuelles, soit 6 
sur 14. Notons, par ailleurs, que lorsque qu'ils sont dispo­
nibles, ces textes sont généralement d'accès facile. 
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l.l.2 LES RÈGLEMENTS 

La disponibilité en ligne des règlements est générale­
ment moindre que celle de leurs lois constitutives. Le Tableau 
4 qui suit fournit la liste de 9 juridictions pour lesquelles une 
collection de règlements consolidés est actuellement dispo­
nible en ligne. avec les dates respectives de mise à jour. 

TABLEAU 4 : RÈGLEMENTS CONSOLIDÉS 

Lé • 1 gIs ature Date d e mIse ajour 

Canada 
«http:/ /canada.justice.gc.ca/ 
Loireg/indexjr.html» 31 août 1999 

Alberta 
«http:/ /www.gov.ab.ca/qp/» 23 janvier 2000 

Ontario 
(<http://209.195.107.57/fr/ 
index.html» 1 er janvier 1999 

Québec 
«http:/ /doc.gouv.qc.ca/html/ 
lois_regle_tele_mots_c1es.html» 18 avril 2000 

Nouveau-Bruns~ck 
«http:/ /www.gov.nb.ca/justice/ 
asrlstf.htm» [Dates Variables] 

Nouvelle-Écosse 
«http:/ /www.gov.ns.ca/legi/legc/ 
index.htm» [Dates Variables] 

Yukon 
«http:/ /legis.acjnet.org/Yukon/ 
index_fr.html> ) 31 décembre 1997 

Territoires du Nord-Ouest 
«http:/ /legis.acjnet.org/TNO/ 
Loijajr.html» 1 er avril 2000 

Nunavut 
«http:/ /legis. acjnet. org/Nunavut/ 
Loijindexjr.html» 1 er avril 1999 
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Les règlements sont probablement plus difficiles à 
publier que les lois vu leur nombre, leur hétérogénéité et le 
niveau de détail de leur contenu. D'ailleurs, ils risquent plus 
aisément d'être omis, incomplets ou mal présentés lorsque 
leur version originale comporte des formulaires, cartes, 
tableaux ou autres éléments graphiques. Les sites de l'Alberta, 
du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse émettent 
d'ailleurs une mise en garde explicite à ce sujet. 

Au moment où cette analyse est préparée, aucun site 
canadien n'offre de collection de règlements adoptés annuelle­
ment. Pour obtenir un règlement annuel, il faut passer par des 
ressources ponctuelles telles les versions électroniques des 
gazettes officielles, lorsqu'elles sont disponibles, ou par les 
sites de certains ministères, qui publient parfois les règlements 
adoptés sous leur autorité. Notons, par exemple, qu'au plan 
fédéral, la Gazette du Canada est maintenant disponible, mais 
qu'il n'est pas possible d'y effectuer des recherches4

• La possi­
bilité d'accéder aux différentes parties de la Gazette constitue 
un service d'accès extrêmement précieux. Cependant, tel qu'il 
est conçu, ce service ne peut permettre aisément de connaître 
la règle de droit applicable à une date donnée. 

Notons enfin que certaines juridictions offrent aussi 
d'autres corpus de textes de nature législative, comme le 
montre le Tableau 5 ci-dessous. 

TABLEAU 5 : AUTRES TEXTES DE NATURE LÉGISLATIVE 

Juridiction 

Canada 

Colombie­
Britannique 

Corpus disponibles, adresses Web 
et diffuseurs 

Travaux parlementaires6 
: 

<http:j jwww.parl.gc.cajcgi-binj36jpb.pl?f> 
(Parlement du Canada) 

Travaux parlementaires : 
<http:j jwww.legis.gov.bc.cajproceedingsj 
index.htm> (Legislative Assembly) 

4 Voir: <http://www.canada.gc.ca/gazette> 
5 Ces travaux comprennent habituellement les lectures de projets de 

lois et le journal des débats. 
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Juridiction Corpus disponibles. adresses Web 
et diffuseurs 

Alberta Travaux parlementaires (formats BTML ou 
WordPerfect) 
<http:j jwww.assembly.ab.cajprojindex.htm> 
Legislative Assembly) 

Saskatchewan Travaux parlementaires : 
<http:j jwww.1egassembly.sk.cajlegassemblyj 
docsjdocs.htm> (Legislative Assembly) 

Manitoba Travaux parlementaires (formats BTML ou 
PDF) <http:j jwww.gov.mb.cajleg-asmbj 
index.html> (Assemblée législative) 

Ontario Travaux parlementaires (formats BTML et 
PDF) :<http:j jwww.ontla.on.cajdocumentsj 
documentsindexfr.htm> (Assemblée législative) 

Québec Travaux parlementaires : 
<http:j jwww.assnat.qc.cajfrajpublicationsj 
index.htm1> (Assemblée Nationale) 

Nouveau- Travaux parlementaires : 
Brunswick <http:j jwww.gov.nb.cajlegisjbusij54j 

54busi-f.htm> (Assemblée législative) 

Nouvelle- Travaux parlementaires : 
Écosse <http:j jwww.gov.ns.cajlegijindex.htm> 

(Bouse of Assembly) 

Île-du- Journal des débats seulement: 
Prince- <http:j jwww.gov.pe.cajlegjhansardj 
Édouard index. php3> (Legislative Assembly) 

Terre-Neuve Journal des débats seulement : 
<http:j jwww.gov.nf.cajhousejBansardj 
default.htm> (Bouse of Assembly) 

Yukon Journal des débats seulement: 
<http:j jwww.gov.yk.cajhansardj> 
(Assemblée législative) 
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Territoires 
du 
Nord-Ouest 

Nunavut 
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Corpus disponibles, adresses Web 
et diffuseurs 

Journal des débats 
seulement (format PDF) : 
<http://www.assembly.gov.nt.ca/Hansard/ 
index.html> (Legislative Assembly) 

[site <http://www.gov.nu.ca/french/index.htrnl> 
en construction] 

Ces textes comprennent notamment les journaux des 
débats (( Hansard Il), les projets de lois et autres travaux par­
lementaires. Le Tableau 5 indique la disponibilité de ces res­
sources. Puisqu'elles constituent des sources avant tout his­
toriques ou interprétatives, nous n'en traiterons pas en détail 
dans le cadre de cette étude. 

1.2 Facilité de repérage des textes 

1.2.1 MÉCANISMES DE RECHERCHE OFFERTS 

Le fait d'offrir la possibilité d'effectuer une recherche 
automatisée dans une collection augmente considérablement 
sa valeur pour l'utilisateur. Cependant, s'il existe autant de 
moteurs de recherche différents que de collections, l'utilisa­
teur qui doit fréquenter plusieurs de ces corpus risque de s'y 
perdre. Personne ne s'étonnera que ce soit actuellement la 
situation des sites de diffusion canadiens. En effet, chacun 
d'eux est sous la responsabilité d'institutions distinctes qui 
effectue chacune les choix d'implantation qui lui apparaissent 
les meilleurs. Ainsi, malgré quelques constantes, le tableau 
des modalités de recherche est si diversifié qu'il est impossible 
d'en offrir ici un,e description exhaustive. Nous portons donc 
notre attention sur quelques facteurs de comparaison afm de 
souligner les principaux problèmes liés à la diversité actuelle. 

Outre les sites de l'Alberta, du Manitoba, des Territoires 
du Nord-Ouest et du Nunavut, qui ne permettent de faire une 
recherche qu'en parcourant une liste alphabétique des lois ou 
règlements, la diffusion des textes législatifs sur Internet s'ac­
compagne généralement d'un moteur de recherche permettant 
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au moins de formuler une requête simple à l'aide des opéra­
teurs booléens de base: ET (AND), OU (OR) et NON (NOT). 

Plusieurs textes législatifs canadiens sont rendus acces­
sibles sur Internet au moyen du logiciel bien connu FolioViews 
((( Folio li). Ce logiciel comporte son propre outil de recherche, 
très perfectionné, mais un peu moins accessible à l'usager 
inexpérimenté que ses rivaux de technologie plus récente. Son 
éventail de fonctions, très complet, comprend les caractères 
génériques de remplacement (wildcards), la recherche d'ex­
pressions, l'utilisation d'opérateurs booléens, etc. Il comporte 
aussi plusieurs options d'affichage des résultats qui permet­
tent de repérer rapidement les occurrences des termes recher­
chés. Les sites des lois et règlements du Canada et de 
l'Ontario, et d'une partie des ressources législatives du Yukon, 
font usage de ce logiciel. 

Ce moteur comporte pourtant quelques faiblesses 
importantes. Tout d'abord, il ne permet pas d'ordonner les 
résultats de la recherche par ordre de pertinence. Il ne fournit 
que le nombre d'occurrences à l'intérieur d'un enregistrement, 
ce qui peut considérablement augmenter le temps de 
recherche lorsque le nombre d'occurrences est important. Il 
faut aussi remarquer que pour Folio un ensemble des lois ou 
des règlements ne constitue qu'un seul fichier. Comme l'affi­
chage des résultats est présenté en courtes pages qui se suc­
cèdent dans l'ordre du document, un résultat de recherche 
qui, par hasard, apparaîtrait vers la fin de l'immense docu­
ment n'est pas récupéré très rapidement. En second lieu, l'ex­
ploitation complète des possibilités de recherche de Folio sup­
pose que l'usager connaît le nom choisi pour les éléments de 
structure des textes, comme les titres, sous-titres et autres. 
Les auteurs du présent rapport gèrent des sites utilisant le 
logiciel Folio pour la diffusion de corpus législatifs. En raison 
de cela, ils sont en mesure d'affirmer qu'en pratique, aucun 
utilisateur n'est capable d'utiliser ce genre d'information 
même lorsqu'il est fourni dans les pages d'aide. Au bout du 
compte, les recherches que l'on observe sont involontairement 
maladroites et inefficaces. 

Divers autres moteurs offrent des options de recherche 
comparables et permettent de classer les résultats par ordre 
de pertinence. Par exemple, celui associé aux lois de la 
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Colombie-Britannique est moins complexe, mais s'avère effi­
cace. Pour chaque loi trouvée, il offre la possibilité de consul­
ter une version non altérée ou encore une version dans laquel­
le les occurrences des termes de la requête apparaissent en 
rouge, entre chevrons. 

Certains sites n'offrent qu'une recherche automatisée 
partielle. Par exemple, le site du Yukon permet la recherche 
par Folio dans ses lois et règlements consolidés, de même que 
dans ses lois annuelles de 1991 à 1997. Cependant, pour les 
lois annuelles plus récentes, aucun mécanisme n'est offert 
pour le moment. En Nouvelle-Écosse, il existe un moteur de 
recherche sur le site des statuts, mais non sur celui des règle­
ments consolidés. 

Enfin, le site des Publications du Québec comporte un 
moteur de recherche par mots-clés mais, par expérience6

, sa 
portée se limite aux: seuls titres des lois et règlements. 

1.2.2 COMPATIBILITÉ DES MÉCANISMES DE RECHERCHE 

On pourrait croire que les moteurs de recherche décrits 
brièvement ci-dessus sont parfaitement compatibles, et que 
de connaître la syntaxe de requête de l'un d'eux suffit à utili­
ser les autres. Cependant, notre analyse révèle que rien n'est 
plus faux. En effet, même si une requête simple formulée avec 
les opérateurs standards ET, OU et NON a généralement la 
même signification, peu importe le moteur employé, il faut se 
méfier des requêtes complexes comportant plusieurs opéra­
teurs. Dans ce cas, les différences entre moteurs de recherche 
peuvent facilement désorienter l'utilisateur non-averti. 

À titre d'exemple, le moteur de Folio évalue toujours 
l'opérateur OU avant l'opérateur ET, peu importe son ordre 
dans la requête, alors que certains moteurs de recherche, 
comme celui utilisé par le site des statuts de la Nouvelle-Écos­
se, n'accorde aucune priorité aux opérateurs et les évalue 

6 Par exemple, une requête avec le mot infraction ne trouve que la Loi 
sur les infractions en matière de boissons alcooliques, alors que la 
requête faite avec le mot dommages, terme pourtant contenu dans 
plusieurs lois, fait chou blanc. 
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toujours de gauche à droite. D'autres éléments peuvent être 
encore plus déroutants. Plusieurs des mécanismes de 
recherche utilisés interprètent l'espace entre deux termes 
d'une requête comme un ET logique. En conséquence, le 

. moteur cherchera les documents qui contiennent ces deux 
termes à la fois. C'est le cas, par exemple, des sites de 
l'Ontario et du Yukon. Pourtant, le même espace sera inter­
prété comme OU logique par l'engin de recherche du site de la 
Nouvelle-Écosse, qui recherchera donc les documents qui 
contiennent l'un ou l'autre des ces termes. Enfin, le moteur de 
recherche des lois de la Colombie-Britannique considère cet 
espace non pas comme un opérateur logique, mais plutôt 
comme un simple espace entre deux termes en séquence. Il 
recherchera donc la « phrase » ou, en d'autres termes, l'ex­
pression exacte dans l'ordre dans laquelle elle a été tapée; 
c'est une recherche qui se fait habituellement en plaçant des 
guillemets de part et d'autre de l'expression recherchée. 

Bref, la situation actuelle présente de grandes disparités 
quant à la disponibilité et le mode d'emploi des moteurs de 
recherche. L'utilisateur doit à chaque fois apprendre comment 
interroger la collection qu'il consulte. Pire encore, il arrive 
souvent qu'aucune page d'aide à la recherche ne se trouve pas 
sur le site en question. C'est le cas, par exemple, des sites des 
Publications du Québec et du ministère de la Justice du 
Nouveau-Brunswick. 

1.3 Forme des documents diffusés 

La forme des documents législatifs diffusés sur Internet 
est aussi fort variée. Les choix effectués par les responsables 
des sites imposent des limites considérables à quiconque veut 
les récupérer pour les réutiliser. 

Les juridictions canadiennes qui publient leurs textes 
législatifs à l'aide de Folio mettent à la disposition de l'utilisa­
teur chevronné un puissant outil de recherche, mais au prix 
d'une présentation qui laisse largement à désirer. En effet, 
une loi ou un règlement diffusé à l'aide de Folio n'est qu'une 
partie d'un énorme fichier. Ce genre de fichier occupe aisé­
ment plusieurs centaines de méga-octets pour les collections 
qui nous occupent. Le téléchargement de ces fichiers n'est 
offert par aucun responsable de site. Le serait-il que sa 
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réalisation prendrait plusieurs heures. Le texte consulté est 
donc acheminé par tranches à l'utilisateur, à raison de 
quelques dizaines d'articles à la fois. Même si celui-ci a accès 
au début du texte il ne trouve pas l'article qui l'intéresse. S'il 
trouve l'article qu'il cherche, il n'a plus accès aux définitions, 
et ainsi de suite. Les usagers doivent en effet s'imposer une 
longue séquence d'accès aux portions précédentes ou sui­
vantes du texte, et à chaque fois imprimer ou sauvegarder le 
bout de fichier reçu. Inutile de dire que les fichiers ainsi récu­
pérés sont pratiquement inutilisables. Le ministère de la 
Justice du Canada a résolu en partie ce problème en offrant, 
sur son site, des lois et règlements codifiés du Canada, une 
version en format texte de ses collections de lois et règlements 
en sus de la version Folio. Ces fichiers sont accessibles par 
numéro de chapitre ou par ordre alphabétique de titres. La 
version Folio demeure cependant indispensable puisque la· 
recherche automatisée est très rudimentaire dans les versions 
en format texte. L'usager doit donc passer constamment d'une 
version à l'autre s'il veut éviter les inconvénients de chacune 
d'elles. Notons que le ministre de la Justice du Canada com­
plétera sous peu une nouvelle version de ses ressources légis­
latives diffusée sur Internet; celle-ci devrait corriger les 
lacunes actuelles. 

Contrairement au format Folio, le format propre au Web, 
le Hyper Text Markup Language (( HTML Il), se présente facile­
ment sur Internet tout en étant facile à indexer aux fins de 
recherche automatisée. C'est le cas des textes législatifs diffu­
sés sur les sites de la Colombie-Britannique, de l'Alberta, du 
Québec, du Nouveau-Brunswick, et de la Nouvelle-Écosse. 
Pour les sites provenant de ces provinces, la consultation en 
ligne est extrêmement simple, et si certains d'entre eux ne 
sont pas munis d'un engin de recherche plein texte, l'indexa­
tion de ces documents ne pose aucun problème technique. Il 
serait facile d'y implanter un tel outil. En effet, le format HTML 
s'approche du texte brut et il se manipule facilement vu son 
caractère non propriétal. 

Les formats Portable Document Format (! PDF )Il. 
WordPerfect ou Word, que l'on retrouve sur certains sites, per­
mettent une meilleure présentation visuelle des textes, mais 
répondent surtout aux difficultés de la diffusion en HTML de 
documents comportant une mise en page sophistiquée. Par 
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exemple, certaines juridictions tenues de publier leurs lois 
dans les deux langues officielles ont choisi de les publier 
côte à côte, dans un seul document. Urie complication sup­
plémentaire survient lorsque ces textes comportent, en plus 
des deux versions linguistiques, des notes marginales dispo­
sées de part et d'autre du texte. 

Quoique d'une apparence irréprochable, ce type de 
présentation pose divers problèmes de conversion à la per­
sonne qui en envisage la diffusion sur le Web. Il devient plus 
difficile de concevoir un programme informatique qui puisse 
replacer automatiquement ces notes au bon endroit, encore 
plus que pour départager les versions linguistiques. C'est 
sans doute pourquoi le Manitoba et les trois territoires ont 
choisi le format PDF pour diffuser directement leurs lois 
bilingues avec leur mise en page originale. L'approche res­
pectant le format original bilingue pose cependant des diffi­
cultés lorsque vient le temps d'indexer les documents. 
D'ailleurs, ces sites sont dépourvus de mécanismes de repé­
rage. En effet, pour bien fonctionner, l'indexation des docu­
ments doit se faire dans une seule langue à la fois - les 
règles d'indexation varient d'une langue à l'autre. En consé­
quence, il n'est pas judicieux d'indexer directement des 
documents qui comportent plus d'une langue. 

Les sites du gouvernement fédéral, du Nouveau­
Brunswick, de l'Ontario et du Québec ont choisi une voie dif­
férente. Ces collections scindent les deux versions linguis­
tiques dans des séries distinctes de documents. 

*** 
Dans cette section, nous avons démontré que l'acces­

sibilité aux textes législatifs canadiens par Internet est 
d'ores et déjà considérable, même si elle est fort inégale 
d'une juridiction à l'autre, et ce, sous plusieurs aspects. Les 
diffusions actuelles ont été conçues pour offrir d'abord un 
accès minimal au citoyen. Dans une certaine mesure seule­
ment elles peuvent atteindre cet objectif, car les limites que 

7 On ignore les mots trop communs (le, des, à ... ); on effectue un travail 
de lemmatisation en vue de la recherche de déclinaisons (search stem­
ming), etc. Ces opérations doivent évidemment tenir compte de la 
langue des documents à indexer. 
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nous avons évoquées quant à leur utilisation « sérieuse » 

constituent, pour le citoyen tout autant que l'utilisateur pro­
fessionnel, une limite fort considérable à leur intérêt. 

Par ailleurs, il faut bien constater que leur niveau 
actuel de sophistication des ressources décrites ne permet 
pas leur utilisation professionnelle. D'abord, le statut juri­
dique des informations diffusées n'apparaît pas toujours 
clairement, et ce, en particulier pour l'usager non initié. 
Cette lacune s'observe tout autant sur le plan des conditions 
d'utilisation et de reproduction qui y sont associées que 
quant à la valeur officielle que l'on peut accorder aux textes 
consultés. 

Ensuite, les sites canadiens contiennent des corpus 
plus ou moins complets, certains d'entre eux n'offrant par 
exemple que des textes consolidés, d'autres offrant aussi 
leurs lois ou règlements annuels pour un certain nombre 
d'années. 

En outre, le repérage de la législation représente aussi 
une source importante de difficulté d'accès, compte tenu de 
la grande variabilité des règles d'utilisation des moteurs de 
recherche disponibles. Enfin, la forme des documents ren­
dus disponibles varie beaucoup d'un corpus à l'autre, non 
seulement quant au format de fichier employé mais aussi, en 
contexte canadien, quant au traitement du caractère 
bilingue de certains textes. 

Pour niveler ces difficultés et permettre un accès faci­
lité du public et des professionnels du droit à la législation 
canadienne, une intervention s'impose. La création, en par­
ticulier d'un site Internet qui intégrerait l'ensemble des 
textes législatifs canadiens se révèle fort séduisante. 

Illustrons ces propos en considérant le cas le plus favo­
rable, soit celui de la juridiction offrant l'accès le plus com­
plet : le niveau fédéral canadien. La connaissance de la règle 
de droit applicable exige -un apprentissage des diverses res­
sources. Pour établir assez précisément l'état du droit sur une 
question donnée, l'intéressé devra considérer trois ou quatre 
sites Web distincts. Le point de départ sera certainement le 
site du ministère de la Justice du Canada, pour les lois et les 
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règlements consolidés. Dans ce site, il devra savoir trouver les 
textes législatifs appropriés. Bien que la nouvelle version du 
site des textes législatifs du ministère comportera de nom­
breuses amélioration, l'intéressé devra en comprendre la 
logique et la structure. Par la suite, il voudra sans doute 
s'informer d'éventuelles mesures législatives récentes par le 
biais du site général du Canada offrant la Gazette du 
Canada. Encore là, l'usager devra comprendre l'organisation 
de l'information sur ce site. Rappelons-le, il n'offre pas de 
mécanisme de recherche; le parcours des index de la Gazette 
et le repérage du ou des numéros appropriés de la publica­
tion demandent une certaine compréhension du mode de 
publication des textes officiels que tous ne possèdent pas. 
Ensuite, cet utilisateur aura peut-être à vérifier l'état des 
progrès de la législation à venir. Il devra alors trouver et par­
courir un autre site, organisé encore différemment, soit celui 
du Parlement du Canada. Finalement, bien souvent, la 
consultation du site du ministère responsable de ces dispo­
sitions législatives devra être considérée. Tant et si bien, que 
même pour un internaute chevronné, la consultation de ces 
ressources disparates n'est pas une mince tâche. Cela fait, il 
ou elle aura pris connaissance des dispositions législatives 
fédérales. Il est à souhaiter qu'il ne soit pas nécessaire de 
consulter les dispositions provinciales possiblement appli­
cables, car dans ce cas, l'aventure recommence ... Au bout 
du compte, l'usager aura une collection de fichiers plus ou 
moins disparates, de statuts juridiques différents, peut-être 
inconnus. Il aura aussi accumulé une large panoplie de 
mises en garde, chacune plus restrictive, indiquant que les 
documents réunis n'ont aucune valeur officielle. Plusieurs 
trouveront dans de telles « parties de pêche Il une source 
continuelle de découragements. 

La situation actuelle de la diffusion de la législation 
canadienne paraît paradoxale. D'une part, l'accessibilité est 
meilleure que jamais; d'autre part, nous venons d'en illustrer 
le caractère encore largement insuffisant. Certaines 
remarques s'imposent. Premièrement, les corpus législatifs 
sont complexes. L'idée de les rendre accessibles à l'ensemble 
des principaux intéressés, voire à l'ensemble des citoyens, si 
elle n'est pas nouvelle, n'a jamais été envisagée très sérieuse­
ment. Deuxièmement, les corpus législatifs sont de plus en 
plus complexes. La réalité des sociétés contemporaines 
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imposent aux gouvernements l'adoption de règles toujours 
plus nombreuses. Bien que plusieurs juristes éminents aient 
déploré l'inflation législative, cet accroissement des interven­
tions législatives et surtout réglementaires s'observe dans 
toutes les sociétés avancées. Finalement, les technologies 
nouvelles de l'information et de la communication permettent 
de faire mieux que dans le passé. Plus important encore, les 
attentes des citoyens et des justiciables ont changé. Ainsi, l'in­
formation est plus abondante que jamais et elle est directe­
ment accessible par le biais du réseau Internet dans une pro­
portion considérable des foyers canadien; cependant, les 
lacunes des systèmes antérieurs d'information n'en sont que 
plus visibles. Des efforts s'imposent afm de réaliser l'accessi­
bilité potentielle que recèlent les nouvelles technologies de 
l'information et de la communication. 

La présente étude nous conduit à avancer quelques élé­
ments de solution aux problèmes qui viennent d'être évoqués. 
Il apparaît d'abord souhaitable de mettre sur pied des lieux de 
discussion, qui permettraient de réunir les expertises dans le 
domaine, et d'entreprendre la production de normes com­
munes. Il faut envisager la normalisation des modes de publi­
cation des produits de l'activité législative. Une telle tàche ne 
se réalisera pas du jour au lendemain, c'est certain. 
Cependant, il existe désormais des technologies qui peuvent 
nous permettre d'envisager des solutions différentes de celles 
qui ont été adoptées dans le passé. 

Par ailleurs, à court terme, il faut rassembler les éner­
gies et les efforts pour concevoir une source intégrée d'accès 
au droit canadien. En ce qui concerne les textes législatifs, 
une telle source permettrait de rassembler l'ensemble des 
documents disponibles en un seul lieu. Cela permettrait éga­
lement d'offrir cette information selon une organisation rai­
sonnée et unique qui simplifierait l'identification du droit 
applicable. 

À moyen terme, il convient d'envisager l'établissement 
de sources de diffusion offrant des textes ayant une valeur 
légale. La période transitoire que nous connaissons pendant 
laquelle les textes électroniques sont disponibles, mais sans 
valeur juridique certaine, ne doit pas être indûment prolon­
gée. L'élaboration des procédures pour en arriver à un tel 
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résultat pourrait bénéficier d'une mise en commun des 
sources des principaux intéressés au Canada. 

Si la poursuite des pistes qui viennent d'être repérées 
semble souhaitable pour assurer upe meilleure diffusion 
législative, elles deviennent indispensables pour rendre acces­
sible l'ensemble de la jurisprudence canadienne, comme nous le 
constaterons dans la section suivante. 

2. LA DIFFUSION DE LA JURISPRUDENCE CANADIENNE 
SUR INTERNET 

Il Y a quelques années à peine, la possibilité d'obtenir 
gratuitement l'accès à la jurisprudence, en ligne, et avec en 
prime l'usage d'un moteur de recherche en plein texte sem­
blait utopique, voire même farfelue. Mais l'idée de voir des 
dizaines de millions de personnes branchées à un même 
réseau informatique était tout aussi fantaisiste. Qu'un tel 
outil soit rendu disponible à la population, communauté 
juridique comprise, même pour un seul tribunal, apparais­
sait un peu comme la réalisation d'un rêve. La collecte et la 
diffusion de la jurisprudence étaient alors réservées à 
quelques éditeurs juridiques disposant des ressources suffi­
santes à la mise sur pied de réseaux de cueillette et de dis­
tribution des décisions, initialement en mode papier, puis 
graduellement par des réseaux électroniques privés coûteux 
et compliqués à maintenir. L'État ne pouvait, ou ne voulait, 
intervenir pour offrir ce qui était considéré comme un servi­
ce commercial à haute valeur ajoutée, destiné principale­
ment aux professionnels du droit. 

Les coûts liés à la collecte, à l'analyse et la transmis­
sion des décisions ont d'ailleurs plus ou moins forcé les édi­
teurs à classifier et indexer les jugements de manière à ce 
qu'ils puissent être publiés à coût raisonnable et être retrou­
vés facilement. L'ajout de résumés et de séries de mots clés 
était essentiel au repérage de l'arrêt recherché dans le 
contexte de l'ouvrage papier. Par la suite, les mêmes tech­
niques ont continué de s'imposer pour utiliser efficacement 
les ressources informatiques extrêmement coûteuses du 
temps. En fait, du point de vue de l'usager, elles permet­
taient de limiter le temps passé en ligne sur le réseau privé 
proposé par l'éditeur. La durée de la consultation avait de 
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l'importance. Le temps de connexion était si coûteux qu'il 
était généralement facturé à la seconde. 

À l'époque de la prédominance de la publication papier 
et dans les premières heures des outils électroniques, le coût 
de la diffusion sur papier (l'impression, l'expédition et autres) 
ou celui des premiers réseaux électroniques (ordinateurs cen­
traux et location de réseaux de données) étaient tels qu'ils jus­
tifiaient largement les étapes d'analyse nécessaires aux enri­
chissement éditoriaux. Il n'existait pas de solutions de 
rechange. 

Nous dégageons de cette situation historique, une dis­
tinction entre les types de documents juridiques produits et 
distribués : Il documentation jurid~que brute 1) ou (( officielle II 

englobant les textes et documents directement issus de l'ac­
tivité de l'institution juridique d'un État, et (( document juri­
dique à valeur ajoutée II produit de l'activité d'un éditeur 
privé ou public qui aura enrichi le texte original brut d'an­
notations, résumés, ou mots clés. 

Les rapports entre ces catégories et leurs usages tradi­
tionnels ont été bouleversés par la révolution de l'informa­
tion que nous connaissons depuis le milieu des années 90, 
et dont Internet est le fer de lance. D'une part, alors que 
dans le passé l'établissement et l'entretien d'un réseau privé 
de distribution électronique de documents constituait une 
importante valeur ajoutée, il faut bien admettre qu'aujour­
d'hui ce type d'activité est devenu banal. Internet permet des 
communications à un coût comparatif presque nul. Le 
besoin d'indexation et d'analyse préalable des décisions est 
également beaucoup moins pressant depuis que nous dispo­
sons d'outils de recherches capables de repérer de manière 
relativement facile les arrêts recherchés selon différents cri­
tères. D'autre part, les activités traditionnelles d'édition et 
d'enrichissement se sont progressivement distinguées de la 
diffusion pour devenir peu à peu autonomes. Deux canaux 
existent dorénavant pour la diffusion d'informations juri­
diques. Le premier rend accessibles les documents juri­
diques officiels. Il est réalisable à peu de frais. Il est employé 
par les institutions étatiques et certains intervenants tel 
LexUM. Le second comporte l'ajout de valeur. Sa réalisation 
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demeure relativement coûteuse et il demeure la sphère 
d'excellence de l'édition privée. La société canadienne a 
besoin de l'un et l'autre. 

Le premier mode de diffusion, le canal de la diffusion 
libre de documents juridiques officiels, est celui qui intéres­
se les auteurs de cette étude. En raison de l'absence d'enri­
chissements éditoriaux, il dépend fortement de mécanismes 
techniques de repérage. À cet égard, trois approches doivent 
être distinguées. 

Une première approche met à profit des moteurs de 
recherche qui permettent de trouver des informations parmi 
certains champs déterminés. Ces recherches sont alors 
dites « structurées ». Elle permettent, par exemple, de 
rechercher un nom dans le champ attribué à l'inscription 
du nom des parties ou un numéro parmi le champ réservé 
aux numéros de cause. De bons résultats peuvent être obte­
nus de cette manière. Cependant, l'approche exige du 
concepteur du site un étiquetage des documents. Cet éti­
quetage pourra, dans bien des cas, se réaliser de façon 
automatisée. Pour l'usager, l'approche structurée suppose 
qu'il dispose au préalable de certaines informations sur le 
jugement qu'il recherche afin de pouvoir questionner de 
façon adéquate la banque de données et de pouvoir obtenir 
un résultat pertinent. 

La deuxième approche s'appuie sur ce qu'il est conve­
nu d'appeler la recherche libre ou plein texte, que nous 
appellerons ici « recherche libre ». Cette méthode fournit des 
résultats beaucoup plus impressionnants, car elle permet à 
l'usager de rechercher un mot ou une série de mots directe­
ment dans le texte des décisions de la banque. La quête de 
jurisprudence sur un thème donné est ici rendue possible. 
Au surplus, elle dépend moins de la qualité de la conception 
des champs ouverts à des recherches et elle se présente de 
façon plus simple à l'usager. 

La troisième approche combine les deux premières. 
Elle offre à l'utilisateur les avantages de l'une et l'autre. 
Nous tenterons de déterminer la présence de ces différentes 
techniques dans les descriptions qui suivent. 
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2.1 Disponibilité et contenus offerts au niveau fédéral 

Les premiers jugements sont apparus sur Internet en 
1990 aux États-Unis dans le cadre du projet Hermes qui 
réunissait la US Supreme Court et la Case Western Reserve 
University. Leur mode d'accès était fort rudimentaire. 
L'usager devait établir une connexion de type FTP et fournir 
le numéro de greffe dûment complété des préfixes et suf­
fixes convenus pour récupérer une à une les diverses par­
ties du jugement. L'apparition d'un service de diffusion véri­
tablement grand public est survenue lors de l'intervention 
des professeurs Bruce et Martin de la Cornell University, à 
la fin de 1992. 

Deux ans plus tard, une initiative semblable prenait 
forme au Canada et elle réunissait la Cour suprême du 
Canada et le Centre de recherche en droit public. Depuis, la 
diffusion de la jurisprudence canadienne sur Internet s'est 
beaucoup développée. À l'étranger, quelques états précur­
seurs offrent déjà l'ensemble ou presque de leurs décisions 
par le biais d'un site Web uniqueS. 

Au Canada, nous n'en sommes pas encore là, et notre 
situation quant à l'accès au droit est beaucoup plus éclatée. 
Certaines juridictions donnent accès à leurs lois, en tout ou 
en partie, d'autres à tout ou en partie de leur jurispruden­
ce. À nouveau, notons que les modes d'accès et de 
recherche parmi ces banques de données varient beaucoup, 
ne serait-ce qu'au niveau des formats de fichiers et des 
modes de classification. 

Nous tenterons donc d'offrir un cliché des ressources 
canadiennes disponibles en jurisprudence à ce jour, afin de 
nous aider à évaluer la situation (voir Tableau 6). Notre ana­
lyse porte sur les tribunaux judiciaires, mais nous glisse­
rons quelques mots sur les tribunaux administratifs. 

8 Nous citerons en exemple les sites d'Australie, AUSTLII 
(http://www.austliLedu.au)etduRoyaume-Uni.BAILII 
(http://www.bailiLorg). 
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TABLEAU 6: DISPONIBILITÉ DES DÉCISIONS DES TRI­
BUNAUX JUDICIAIRES CANADIENS SUR INTERNET 

Juridiction Corpus disponibles, formats9
, adresses Web 

et diffuseurs 

Canada Cour suprême du Canada, depuis 1986 
(formats HTML, TXT, RTF et WordPerfect) : 
<http://www.lexum. umontreal. cal esc-sec 1 
fr lindex.html> (LexUM) 

Colombie­
Britannique 

Alberta 

Ontario 

Cour fédérale, depuis 1993 (formàts HTML, 
RTF et Word Perfect) : 
<http://www.cmf.gc.ca/fr 1 cf/index.html> 
(Bureau du Commissaire à la magistrature 
fédérale) 

Cour canadienne de l'impôt, depuis 1999 : 
<http://www.tcc-ccLgc.ca/> (Greffe de la 
Cour canadienne de l'impôt) 

Court of Appeal, depuis 1996 : 
<http://www.courls.gov.bc.ca/CA/Ca-main.htm> 
(British Columbia Superior Courts) 

Supreme Court ofBrltish Columbia, depuis 1996: 
<http://www.courls.gov.bc.ca/SC/Sc-main.htm> 
(British Columbia Superior Courts) 

Court of Appeal of Alberta, depuis 1998 
(formats HTML et WordPerfect) : 
<http://www.albertacourts.ab.ca/webpage/ 
jdb 1 currentjudgments-ca.htm> (Alberta Courts) 

Provincial Court of Alberta, depuis 1998 
(formats HTML et WordPerfect) : 
<http://www.albertacourts.ab.ca/webpage/ 
jdb 1 currenCjudgments-pc.htm> (Alberta Courts) 

Cour d'appel de l'Ontario, depuis juin 1998 : 
<http://www.ontariocourts.on.ca/decisionsj 
1998/index.htm> (Cours de l'Ontario) 

9 Le format des documents est le HTML. sauf indications contraires. 
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Juridiction 

Québec 

Î1e-du­
Prince­
Édouard 

LA REVUE DU NOTARIAT 

Corpus disponibles. formats9
• adresses Web 

et diffuseurs 

Tribunal des droits de la personne, depuis 
1991 (formats HTML et RTF) : 
<http://www2 .lexum. umontreal. cal 
qctdp/fr/>(LexUM) 

Supreme Court of Prince Edward Island, 
depuis 1997 (format PDF) : 
<http://www.gov.pe.ca/courts/supreme/ 
reasons. php3> 
(Government of Prince Edward Island) 

Le Tableau 6 présente les tribunaux judiciaires dont les 
décisions sont disponibles sur Internet. Une étude plus 
détaillée s'impose pour apprécier la diffusion réalisée dans 
chacune des juridictions canadiennes. Abordons en premier 
lieu les activités les plus avancées, celles qui s'observent dans 
les institutions fédérales. 

Les trois principaux tribunaux de juridiction fédérale 
offrent dorénavant l'accès libre à leurs jugements sur 
Internet. Ces trois collections sont diffusées par LexUM selon 
diverses modalités administratives. En raison de la présence 
de cet opérateur commun, ces diffusions partagent de nom­
breuses caractéristiques. Par ailleurs, divers tribunaux admi­
nistratifs fédéraux offrent, selon des modalités extrêmement 
variables, l'accès à leurs décisions. Voyons donc l'étendue des 
collections diffusées et la forme de ces diffusions. 

Cour suprême du Canada 

La Cour suprême du Canada donne accès par le biais du 
réseau Internet à ses décisions depuis 1994 dans le cadre 
d'un partenariat avec LexUMlO. Depuis cette date, toutes les 
décisions rendues sont accessibles sur le Web dans les 
minutes qui suivent leur émission par la Cour. 

10 La Cour suprême du Canada fournit à LexUM ses décisions et les 
autres documents publiés. LexUM assume le travail technique et les 
coûts de la diffusion à même les fonds dégagês par divers autres 
contrats de recherche que l'équipe réalise. 
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La collection historique est cependant plus importante. Au 
moment d'écrire ces lignes, elle débute en 1986. La collection 
comporte donc plus de 1600 jugements. Au cours des prochains 
mois, la Cour et LexUM prévoient étendre la portée historique de 
la collection jusqu'au début des années 80 afin de couvrir toute 
la période moderne, c'est-à-dire depuis l'adoption de la Charte 
canadienne des droits et des libertés. 

Aux jugements proprement dits, il faut ajouter la publica­
tion systématique des Bulletins de la Cour depuis 1994. La 
publication de ceux-ci est essentielle, car les Bulletins fournis­
sent, par exemple, l'information relative aux permissions d'appel 
et, comme on le sait, le rejet d'une demande d'appel rend finale 
la décision arrêtée par les instances inférieures. 

Le site Web du plus haut tribunal du pays comprend plu­
sieurs modes d'accès à ses décisions. Tout d'abord, un lien per­
met d'accéder aux décisions récentes. Pour les décisions anté­
rieures, l'usager est invité à consulter les décisions par année, 
puis par numéro de volume de publication dans le Recueil des 
arrêts de la Cour suprême (R.C.S.). Ensuite, une possibilité de 
repérage analytique ou de recherche par concept est aussi offer­
te. Celle-ci permet d'accéder aux décisions groupées par thèmes 
juridiques. Ce second mode réduit considérablement la difficul­
té d'accès de l'usager occasionnel ou non professionnel. 

Diverses fonctions de recherche sont aussi offertes. Tout 
d'abord, le site permet la recherche libre, en plein texte, dans les 
décisions qui s'y trouvent. L'usager peut également choisir de 
procéder à une recherche structurée dans les champs de la 
banque de décisions. Enfm, les deux approches peuvent être 
combinées. 

Les décisions de la Cour suprême sont offertes sous quatre 
formats de fichiers, soit en HTML, en format texte, en format Rich 
Text Format (cc RTF Il) et dans le format original dans lesquelles 
elles ont été préparées. Dans ce dernier cas, le fichier diffusé est 
précisément celui qui a été expédié à LexUM par la Cour. 

Cour fédérale du Canada 

Les décisions de la Cour fédérale du Canada sont acces­
sibles sur le Web depuis 1995. La diffusion est réalisée par 
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LexUM sous la responsabilité du Bureau du Commissaire à la 
magistrature fédérale, chargé de la diffusion des décisions de . 
la Cour. Les décisions sont publiées dans la journée qui suit 
celle où elles parviennent au Bureau du Commissaire à la 
magistrature fédérale. Plus de 6000 de ces décisions sont dis­
ponibles sur Internet, la plupart du temps dans les deux 
langues. 

À l'ensemble des décisions inédites rendues par la Cour 
et qui sont immédiatement publiées sur Internet, s'ajoute le 
Recueil de la Cour fédérale qui est publié gratuitement sur le 
site Web au fur et à mesure de sa publication papier. Les déci­
sions publiées au Recueil comportent, outre le texte complet 
de la décision rendue, divers ajouts éditoriaux réalisés sous la 
direction du directeur du Recueil. Le Recueil comporte égale­
ment des fiches analytiques pour les décisions marquantes 
rendues par la Cour, mais qui ne peuvent être publiées faute 
d'espace dans l'édition papier. La collection du Recueil couvre 
une période plus longue que celle des décisions rendues. Elle 
comporte tous les fascicules publiés depuis janvier 1993 pour 
un total de plus de 4000 fichiers dans chacune des langues. 

Au plan de ses modalités de diffusion, le site de diffu­
sion des décisions de la Cour fédérale s'apparente à celui de 
la Cour suprême. La recherche par champ est cependant 
absente. Toutefois, plusieurs autres modes de classification 
des décisions sont offerts pour servir les fins de la diffusion 
des décisions originales et non encore rapportées : par 
année/numéro de recueil, par date, par ordre alphabétique ou 
par numéro de greffe. En somme, le site offre divers moyens 
de navigation structurés, un outil de recherche en plein texte 
et un mode d'accès analytique donnant accès aux décisions 
rapportées par thème. Le texte des décisions est disponible 
sous trois formats de fichiers différents, soit HTML, RTF, et le 
format original des décisions reçues. 

Cour canadienne de l'impôt 

Les décisions de la Cour canadienne de l'impôt sont 
depuis peu disponibles sur Internet. Le projet de la Cour est 
de rendre disponible l'ensemble de ses décisions. Trois cents 
d'entre elles le sont déjà. À la fm, la collection historique 
devrait être étendue à l'année 1995. 
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Les mécanismes de recherche proposés s'apparentent à 
ceux: offerts pour la Cour fédérale. On peut consulter le texte 
des jugements en HTML, et il est prévu d'ajouter le format 
PDF sous peu. 

Tribunaux: administratifs fédéraux: 

Nous ne pouvons passer sous sllence les nombreux: tri­
bunaux: administratifs qui mettent en ligne des collections 
plus ou moins importantes de leurs décisions. Encore plus 
que pour les sites des tribunaux: judiciaires, l'observateur est 
frappé par la grande diversité des modes de diffusion adoptés. 

On se surprend du contraste important offert parmi ces 
tribunaux: administratifs sous l'aspect de la diffusion juris­
prudentielle sur Internet. La qualité et la quantité de diffusion 
ne va pas de pair avec l'importance du tribunal. Par exemple, 
le Tribunal canadien du commerce extérieur offre le texte de 
l'ensemble de ses décisions sur les marchés publics Il et ses 
appels12 rendues depuis 1989, et ce, en formats HTML, Word, 
PDF et ZIP. Le site est muni d'un outil de recherche convivial 
et très completl3

• Dans le même sens, le Tribunal canadien des 
droits de la personne14 met en ligne ses décisions rendues 
depuis 1990, en format HTML, avec un petit moteur de 
recherche. À l'opposé, le Tribunal de la concurrence15 offre peu 
de décisions complètes et quelques résumés non officiels, en 
format PDF seulement et sans moteur de recherche. Le site 
Web du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunica­
tions canadiennes (CRTCp6 n'offre, quant à lui, que quelques 
décisions-clé en HTML, pas toutes complètes, toujours sans 
outil de recherche. Le Tribunal canadien des relations profes­
sionnelles artistes-producteurs réussit à publier le texte com­
plet de ses décisions rendues depuis 199517

, en HTML, ce que 
le CRTC - malgré des ressources que l'on suppose plus consi­
dérables - n'a pas encore réalisé. 

Il Voir: <http://www.citt.gc.ca/procure/Determln/lndx98Jhtm>. 
12 Voir: <http://www.citt.gc.ca/appeals/declsion/lndx99Jhtm>. 
13 Voir: <http://www.citt.gc.ca/searchj.htm>. 
14 Voir: <http://www.chrt-tcdp.gc.ca/francals/decis-f.htm>. 
15 Voir: <http://www.ct-tc.gc.ca/francals/castype.html>. 
16 Voir: <http://www.crtc.gc.ca/frn/publications/landmarkdj.htm>. 
17 Voir: <http://homer.ic.gc.ca/capprt/trlbunJhtml>. 
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Notons enfm l'initiative de tribunaux: moins importants, 
qui ont commencé récemment à mettre en ligne leurs déci­
sions. Il s'agit de la Commission des relations de travail dans 
la fonction publique, qui rend disponibles en format Word ses 
décisions rendues depuis janvier 200018

, et du Conseil d'exa­
men du prix des médicaments brevetés, dont deux: décisions 
très récentes sont en ligne, en format PDFI9. 

Il paraît évident que cette tendance à la publication des 
décisions émanant des tribunaux: administratifs va s'accen­
tuer, vu les faibles coûts requis en regard des bénéfices reti­
rés par cette activité. Cet avantage risque cependant d'être 
mitigé aux: yeux: de l'usager moyen par le caractère très dispa­
rate de ces ressources.' 

2.2 Disponibilité et contenus offerts au niveau des 
provinces et des territoires 

Les auteurs de la présente étude ont concentré leur 
effort vers l'identification et la description des collections 
jurisprudentielles émanant des tribunaux: de droit commun. 
Iei, comme au niveau de la juridiction fédérale, un certain 
nombre de ressources ont été mises en place par divers tribu­
naux: administratifs. Ces ressources ne sont pas répertoriées 
dans les prochaines lignes. Néanmoins, un examen sommaire 
de certaines d'entre elles, confirme le tableau général qui se 
dégage de l'examen des ressources mises en place par les tri­
bunaux: de droit commun. 

2.2.1 LES PROVINCES QUI OFFRENT LEURS DÉCISIONS 
SUR LE WEB 

Nous plaçons dans cette catégorie les provinces -les ter­
ritoires étant pour le moment absents du groupe - qui dispo­
sent d'une infrastructure, complète ou non, servant à donner 
un accès libre et gratuit à la jurisprudence de certains de 
leurs tribunaux: de droit commun. Outre les ressources que 
nous avons répertoriées, d'autres initiatives peuvent exister 
dans certaines des autres provinces et territoires pour offrir 

18 Voir: <http:j /www.pssrb-crtfp.gc.ca/decj.html>. 
19 Voir: <http://www.pmprb-cepmb.gc.ca/pub-f.html#VCUs>. 
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des accès isolés et incomplets à certaines décisions de tribu­
naux administratifs ou être le théâtre d'accès aux décisions 
offertes par des entreprises privées, à valeur ajoutée ou non, 
dans le cadre de services payants. Notre étude portant sur les 
ressources publiques et gratuites, cet aspect de diffusion com­
merciale ne sera donc pas élaboré outre mesure dans la suite 
du texte. 

Les tribunaux de cinq provinces offrent l'accès à leur 
jurisprudence, gratuitement, sur le Web. Il s'agit de la 
Colombie-Britannique, l'Alberta, l'Ontario, le Québec, et l'Île­
du-Prince-Édouard. Décrivons sommairement la situation 
dans le cas de chacune de ces juridictions. 

Colombie-Britannique 

La Colombie-Britannique offre, depuis août 1996, l'ac­
cès gratuit et libre aux jugements de ses tribunaux supérieurs 
rendus depuis le 1er janvier de cette même année. Son site, 
avec celui des institutions fédérales, se situe à l'avant-garde 
des tribunaux canadiens dans le domaine de la diffusion gra­
tuite de jurisprudence sur Internet. Toutes les décisions de 
ses instances sont donc disponibles en version intégrale, tant 
celles de sa Cour suprême que celles de sa Cour d'appel. Les 
décisions sont fournies en format texte seulement (TXT). 

L'accès se fait au moyen d'une page Web commune20 

dirigeant l'usager vers les décisions des deux instances. Les 
décisions sont tout d'abord présentées au visiteur par un lien 
vers une page offrant les références aux jugements les plus 
récents, ceux rendus pendant la semaine précédente. Pour le 
reste, les décisions sont classées par année puis, une fois sur 
la page de l'année, par une classification sommaire de 
sujets : commercial, immobilier, procédural. Finalement, à 
l'intérieur de chacune de ces catégories, les jugements défilent 
par ordre chronologique avec un court résumé de l'affaire. 

Un moteur de recherche, Index Server de Microsoft, per­
met des recherches dans la banque de textes. La recherche 
peut se faire par mots, en plein texte. L'outil permet des 

20 Voir: <http://www.courts.gov.bc.ca>. 
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recherches relativement complexes comportant, par exemple, 
des expressions booléennes21

• Le site ne permet toutefois pas 
de recherche structurée, par le nom des parties, les dates ou 
les mots clés. Seul le texte de base est présent et disponible à 
des fms de consultation et de recherche. Cependant, le site 
des tribunaux supérieurs de la Colombie-Britannique offre la 
possibilité, une fois une décision trouvée par le moteur de 
recherche, de l'afficher en texte seul ou d'en afficher une ver­
sion formatée où le lecteur peut se déplacer d'une occurrence 
à l'autre du mot cherché22

• Les responsables du site nomment 
ce système: « Hit HighLighted Page )). Il faut cependant enco­
re noter que le moteur de recherche est limité à trois cents 
retours ou résultats. Il y a donc lieu de bien préciser les cri­
tères de la recherche si l'on veut éviter de perdre certaines des 
décisions recherchées. 

Les ressources des tribunaux supérieurs de Colombie­
Britannique constituent certainement un modèle exemplaire 
dans notre contexte canadien. 

Alberta 

L'Alberta offre également l'accès aux décisions de deux 
de ses tribunaux judiciaires gratuitement sur le Web, et ce, 
depuis le 1er janvier 1998. La banque de données des décisions 
de la Provincial Court et de la Court of Appeal sont disponibles 
sur ce site des cours d'Alberta23. Les décisions de la Court of 
Queen's Bench ne sont pas en ligne. En Alberta, au niveau 
civil, la Cour provinciale entend les litiges dont l'enjeu est infé­
rieur à 7500 $, les affaires familiales autres que le divorce, les 
actions contre les jeunes contrevenants et les affaires crimi­
nelles sommaires, les autres étant de la juridiction de la Court 
of Queen's Bench24

• 

21 Deux fichiers d'aide très complets sont disponibles sur le site. 
Voir: <http://www.courts.gov.bc.ca/Search/Qhelp.htm>. 
et <http://www.courts.gov.bc.ca/Search/Qhelpadv.htm>. 

22 C'est aussi le cas, rappelons-le, pour le site des lois de cette province. 
23 Voir: <http://www.albertacourts.ab.ca/webpage/jdb/jdb.htm>. 
24 Nous résumons à grands traits, la description détaillée des compé­

tences de chaque cour se trouvant sur le site des Tribunaux d'Alberta. 
Voir: <http://www.albertacourts.ab.ca/webpage/pc/pc.htm>. 
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L'usager se voit offrir la possibilité de retrouver les juge­
ments par le mois et l'année de la date où ils ont été rendus. Par 
cet accès chronologique, l'usager atteint une page qui lui fournit 
des liens à des listes de jugements pour chaque mois de chaque 
année dont les jugements sont offerts, pour chacune des ins­
tances présentes sur le site. Activer l'un de ces liens lui permet­
tra d'accéder à une page donnant la liste des décisions classées 
par ordre chronologique, tout d'abord pour les causes où la sou­
veraine est demanderesse, puis pour les autres. L'usager aura 
alors le choix d'activer un lien vers une version HTML du docu­
ment qu'il pourra consulter avec son navigateur, ou requérir le 
téléchargement de la version originale de la décision en format 
WordPerfect. Les banques de jugements comportent actuelle­
ment plus de 350 jugements de la CQurt of Appeal et près de 
1 000 pour la Provincial Court. 

Le site propose également un moteur de recherche dans la 
banque de données des jugements. Les recherches se font en 
plein texte ici aussi. Aucune limite au nombre de résultat n'est 
indiquée à l'usager. Le site utilise le moteur de recherche ISIS. 
Divers supports sont offerts à l'usager pour l'aider à raffmer sa 

. requête. Il est possible de préciser des conjonctions ou des dis­
jonctions de termes ou d'indiquer que certains termes doivent 
être absents. ISIS permet également d'indiquer des mesures de 
proximité entre les termes cherchés. 

Il s'agit en somme d'une ressource elle aussi assez excep­
tionnelle dans notre contexte canadien. Avec le site des tribunaux 
supérieurs britanno-colombiens, le site des tribunaux albertains 
se situe tout à fait au sommet des ressources publiques mises en 
place par des institutions provinciales au pays. 

Ontario 

L'Ontario offre un accès partiel à sa jurisprudence sur 
Internet. En effet, seules les décisions de sa Cour d'appel sont 
rendues publiques en ligne. Mais, comme nous l'avons indiqué 
précédemment, la structure du site semble annoncer l'élargisse­
ment prochain de la diffusion des arrêts ontariens. Les concep­
teurs du site ont en effet prévu des liens vers la Cour supérieu­
re de justice et la Cour de justice de l'Ontario. Pour le moment, 
les pages de ces deux cours ne comportent pas de site de diffu­
sion de leur jurisprudence. 
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Toutes les décisions rendues par la Cour d'appel depuis le 
1 er janvier 1998 sont actuellement publiées sur le site. Il s'agit 
d'une collection de plus de 1500 jugements. Les jugements sont 
présentés sous la forme de texte simple. 

Le site n'offre pas d'engin de recherche permettant de 
retrouver une décision. Celles-ci sont répertoriées par année 
dans une première étape puis, par ordre alphabétique à l'inté­
rieur de chaque mois donné. Un usager, souhaitant rechercher 
une décision, devra donc s'armer de patience ou être bien ren­
seigné au préalable. Il devra en effet tout d'abord connaître l'an­
née pendant laquelle la décision a été rendue puis, une fois sur 
la page correspondant à cette année, rechercher l'arrêt désiré 
par le nom de ses parties et par l'ordre chronologique de sa date 
d'émission. Aucune référence au sujet traité, résumé ou mots­
clés ne sont fournis. Il sera donc à peu près impossible de se 
documenter à moins de connaître très précisément la référence 
de la décision cherchée. 

Québec 

Bien qu'il ne dispose pas d'un site Web soutenu par l'État 
pour la diffusion de sa jurisprudence, nous plaçons néanmoins 
le Québec dans la catégorie des provinces présentes sur le Web 
en raison d'un effort entrepris récemment en ce sens. En effet, 
depuis 1999, la Cour du Québec fait suivre à l'équipe LexUM du 
Centre de recherche et droit public un large échantillon de ses 
décisions motivées en matière civile, à des fins de publication. 
Les décisions devraient donc être mises en ligne sous peu. 

Les décisions de la Cour du Québec ne seront toutefois 
pas les premières à être publiées gratuitement sur Internet. En 
effet, LexUM diffuse depuis plus de quatre ans les décisions du 
Tribunal des droits de la personne ainsi que celles d'un tribunal 
administratif, le Tribunal des professions, rendues depuis 1998. 

L'ensemble des décisions du Tribunal des droits de la 
personne est disponible25

• C'est dire que la collection est 
exhaustive. Elle regroupe plus de 300 jugements. Le site est 
pourvu de mécanismes de recherche qui autorisent les 
requêtes booléennes. 

25 Voir: <http://www2.lexum.umontreal.ca/qctdp/fr>. 
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Le site de diffusion des décisions du Tribunal des pro­
fessions regroupe toutes les décisions rendues depuis 1998. 
Là encore, il s'agit d'une collection d'environ 300 décisions. 
Les modalités de recherche offertes SOl)t les mêmes que pour 
le site de diffusion du Tribunal des droits de la personne. 

De plus, certains tribunaux administratifs québécois 
donnent eux-mêmes accès en ligne à leurs décisions, en tout 
ou en partie26

• Par exemple, la Commission d'accès à l'infor­
mation offre une sélection de ses plus importantes décisions 
ainsi que ses décisions pour le mois courant27

• Toutes. les déci­
sions sont présentées par leurs noms, sans outil de recherche, 
en format HTML. La Régie de l'énergie fournit ses décisions 
sur le Web2B depuis l'année 1997-1998 inclusivement. Il 
semble que toutes les décisions soient offertes ainsi. Le site ne 
propose cependant pas d'outil de recherche. Les décisions 
sont classées par année, puis par ordre chronologique 
décroissant. Les textes intégraux sont offerts en format PDF. 

En somme, au niveau québécois, l'État n'assume aucun 
rôle dans la diffusion publique. Seuls les efforts de LexUM 
permettent de diffuser certains corpus avec l'appui des auto­
rités judiciaires concernées, qui lui donnent accès à leurs 
textes. Nous remarquons également que la plupart de ces 
efforts proviennent des tribunaux administratifs plutôt que 
des tribunaux de droit commun. Nous pourrions mettre cette 
situation comme conséquence au peu de visibilité offerte aux 
décisions de ces tribunaux au sein des moyens traditionnels 
de diffusion. 

La passivité de l'État québécois s'explique sans nul 
doute en raison de l'existence de la Société Québécoise 
d'Information Juridique (SOQUIJ), mandatée légalement pour 
diffuser la jurisprudence. Le rôle prééminent de SOQUIJ a 
récemment été contesté devant les tribunaux. Après une déci­
sion favorable à la société en première instance, le cadre 

26 Cette analyse pourrait du reste être poursuivie pour d'autres pro­
vinces canadiennes qui disposent aussi de ressources semblables 
quant à la diffusion de la jurisprudence de leurs tribunaux adminis­
tratifs. 

27 Voir: <http://www.cai.gouv.qc.ca/decision.htm>. 
28 Voir: <http://www.regie-energie.qc.ca/300/300.htm>. 

Vol. 102, septembre 2000 



228 LA REVUE DU NOTARIAT 

administratif donnant un rôle exclusif à SOQUIJ, dans la 
diffusion de la jurisprudence, a été invalidé par la Cour 
d'appe}29. La ministre de la Justice du Québec a annoncé 
par la suite sa décision de ne pas se pourvoir en appel dans 
cette affaire, en invoquant le caractère fondamental de l'ac­
cès aux jugements des tribunaux. Il est probable que ce 
développement amène des changements importants en 
matière de diffusion de la jurisprudence québécoise au 
cours des prochains mois. 

Île-du -Prince-Édouard 

Les décisions des tribunaux judiciaires de L'Île-du­
Prince-Édouard rendues depuis le pr janvier 1997 sont 
accessibles gratuitement sur le Web30

• Plus précisément, il 
s'agit des décisions des deux divisions de la Cour Suprême 
de la province, soit Trial Division et Appeal Division. La 
Provincial Court, qui s'occupe, dans cette province, des 
infractions pénales découlant des lois provinciales, n'est 
pas partie à ce système. Les décisions sont disponibles en 
version intégrale, mais elles ne sont cependant offertes 
qu'en format PDF. 

Le site de l'Île-du -Prince-Édouard propose une fonc­
tion de recherche en plein texte, malgré l'usage du format 
PDF. Ici encore, la recherche peut se faire sur tous les mots 
des textes des décisions, sans se limiter aux champs des­
criptifs. Aucune limite au nombre de résultats que l'engin 
de recherche peut fournir n'est indiquée. La recherche peut 
également être limitée à une période donnée ainsi qu'à un 
ou plusieurs thèmes juridiques. Des recherches complexes 
sont donc possibles. 

Au plan des limites du site, il faut noter que l'accès 
aux décisions se fait exclusivement par le biais du moteur 
de recherche. Il n'est donc pas possible pour l'usager de 
repérer un jugement simplement en naviguant. 

29 Wilson Lajleur inc c. Société québécoise d'information juridique, C.A.M. 
na 500-09-007235-989, 17 avril 2000.<http://www.wilsonlafleur.com/ 
ASPscripts/wl/ ed/ an/20000417. pdf>. 

30 Voir: <http://www.gov.pe.ca/courts/supreme/index.php3>. 
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2.2.2 LES PROVINCES ET TERRITOIRES DÉPOURVUS DE 
RESSOURCES PUBLIQUES 

Nous plaçons dans cette catégorie les provinces et les 
territoires dont les décisions des tribunaux judiciaires sont 
complètement absentes du Web dans un contexte de diffusion 
publique et gratuite. Certaines de ces provinces peuvent offrir 
des accès isolés et incomplets à des décisions de tribunaux 
administratifs ou peuvent être le théâtre d'accès aux décisions 
offerts par des entreprises privées, à valeur ajoutée ou non, 
dans le cadre de services payants. Cet aspect de diffusion 
commerciale ne sera pas élaboré dans le présent texte. 

Les provinces et territoires suivants n'offrent pas, règle 
générale, les décisions de leurs tribunaux judiciaires sur le 
Web : Saskatchewan, Manitoba, Terre-Neuve, Nouveau­
Brunswick, Nouvelle-Écosse, Yukon, Territoires du Nord­
Ouest, et Nunavut. La jurisprudence issue des tribunaux de 
ces provinces et territoires ne peut donc être obtenue que par 
les modes traditionnels, commerciaux, de distribution. 

Nous notons cependant une situation intermédiaire au 
Manitoba qui n'offre pas sur son site Web les décisions de ses 
tribunaux, mais donne accès au registre des procédures de sa 
Cour du Banc de la Reine depuis le 1"' janvier 1984, et de sa 
Cour d'Appel- depuis le 1"' janvier 1991. Le moteur de 
recherche proposé est d'un usage assez limité. En effet, à 
moins de connaître le numéro de cause, le nom d'une partie 
ou d'un des procureurs, il ne sera pas d'un très grand 
secours. Cette ressource sera utile aux praticiens du droit de 
cette province qui souhaiteront suivre l'évolution de leur dos­
sier ou consulter le rôle des tribunaux de leur localité, mais 
nous ne pouvons l'inclure dans une étude de la diffusion de la 
jurisprudence comme telle. 

Au fil des années, certaines de ces juridictions ont néan­
moins offert de rendre disponibles leurs décisions pour diffu­
sion, sans toutefois pouvoir assumer les coûts de l'opération. 
C'est le cas notamment de la Saskatchewan. Ainsi, même si 
nous devons rapporter une absence de résultat dans le cas de 
ces provinces et territoires, il est nécessaire de souligner un 
intérêt connu ou anticipé de participer à un projet de diffusion 
publique de jurisprudence. 
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2.3 Réalisation de l'accessibilité en matière de 
jurisprudence 

À la lumière de ce qui précède, il faut constater que la 
diffusion publique de la jurisprudence au Canada demeure 
fort parcellaire. Certaines institutions se distinguent néan­
moins. C'est certainement le cas des principaux tribun~ux 
fédéraux. C'est aussi le cas des tribunaux de la Colombie­
Britannique, de l'Alberta et de l'Île-du-Prince-Édouard. 
L'Ontario sauve son honneur en rendant accessibles les déci­
sions de sa Cour d'appel. Enfm, les initiatives de LexUM per­
mettent au Québec de sauver la face. Quoiqu'il en soit, il faut 
bien constater que, parmi les tribunaux supérieurs cana­
diens, seuls neuf des 24 voient leurs décisions être rendues 
accessibles sur le Web. Il n'y a pas de quoi célébrer. Il reste 
enfin à exposer les conditions légales des diffusions actuelles 
en matière de législation et de jurisprudence. Cette descrip­
tion fait l'objet de la prochaine section. 

3. STATUT JURIDIQUE DES INFORMATIONS DIFFUSÉES 

Le statut juridique des textes législatifs et jurispruden­
tiels diffusés sur Internet est en apparence de peu d'intérêt 
pour le citoyen ordinaire qui ne cherche qu'à connaître les 
règles de droit auxquelles il doit adapter sa conduite générale. 
L'importance cruciale du statut juridique ne se révèle pleine­
ment qu'au juriste qui recherche la règle de droit lui permet­
tant de conseiller ou représenter adéquatement son client, ou 
pour l'éditeur juridique privé, qui veut fournir à sa clientèle 
une information fiable, et ce, dans le respect des règles de pro­
priété intellectuelle applicables. Malgré le caractère technique 
et académique que ce statut revêt pour l'utilisateur non-spé­
cialiste, cette dimension légale est de toute première impor­
tance pour qui s'intéresse à la mise en œuvre des technologies 
pour améliorer l'accès au droit. Il en est de même en ce qui a 
trait aux conditions qui se rattachent à l'emploi du matériel 
diffusé, ainsi que des modes de référence offerts. 

3.1 Le caractère officiel des collections 

Les textes juridiques canadiens diffusés actuellement 
sur Internet n'ont pas le statut officiel qui permettrait aux 
professionnels du droit de les utiliser à des fms officielles. Il 
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est bien sûr utile pour les juristes de disposer de versions 
électroniques des documents, mais ils ne peuvent toujours 
pas se passer des versions fournies par l'institution judiciaire 
ou l'éditeur officiel. En effet, la fiabilité et l'exactitude des ver­
sions électroniques n'est généralement pas garantie et seules 
les versions imprimées sont considérées authentiques. 

3.1.1 LES COLLECTIONS EN LÉGISLATION 

Les textes législatifs que l'on trouve sur Internet sont 
généralement accompagnés de mises en garde concernant 
leur caractère non officiel. 31 Même s'ils affirment apporter un 
grand soin à la préparation de ces ressources, les diffuseurs 
s'exonèrent de toute responsabilité quant à l'exactitude ou la 
fiabilité de leur contenu. Les responsables de site mention­
nent habituellement que les documents diffusés ont été pré­
parés uniquement pour la commodité des usagers, à des fms 
de recherches ou d'études privées. Pour des fms d'application 
et d'interprétation, il demeure nécessaire de consulter les ver­
sions imprimées sur papier par l'imprimeur officiel de la 
Couronne. 

~ Seul le site de l'Éditeur officiel du Québec, mis en place 
par les Publications du Québec offre une certaine garantie de 
fiabilité, mais elle est si limitée que sa valeur réelle ne dépas­
se probablement pas ce qu'offrent les autres sites canadiens: 

« Le gouvernement du Québec garantit l'intégrité de l'in­
formation au moment précis où elle apparaît au site et non 
ultérieurement: il ne se porte aucunement garant de quelque 
document, donnée ou autre contenu dès que celui-ci est alté­
ré ou modifié de quelque manière, après téléchargement ou 
non. De plus, en cas de divergence entre un texte officiel et le 
contenu de ce site, le texte officiel a préséance.32 

Il. 

La valeur juridique des versions électroniques des textes 
législatifs demeure donc généralement subordonnée à celle 
des versions imprimées, mais en plus ces versions électroniques 
diffusées sur Internet ne reproduisent pas nécessairement 

31 Seul le site du Nunavut ne comporte aucune mise en garde à cet 
égard. Il s'agit toutefois d'un site plus récent. 

32 Voir: <http://doc.gouv.qc.ca/droitauteur/html/droits.html>. 
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les textes de lois officiellement sanctionnées par la Couronne 
ou de règlements adoptés par l'autorité compétente. En effet, 
la tendance est à publier, sur Internet, des mises à jour plus 
ou moins fréquentes des lois générales, permanentes et d'in­
térêt public (et leurs règlements), pour intégrer les amende­
ments subséquents à leur date de sanction ou d'adoption. 
Cette technique permet de refléter l'état actuel de la règle de 
droit exprimée par le texte originel tel qu'amendé. Or, même 
s'il est normal et souhaitable que les diffuseurs mettent à pro­
fit la capacité d'Internet à offrir l'information la plus actuelle 
possible, ces textes ne sont, d'un point de vue juridique, que 
des consolidations. Celles-ci ne peuvent pas faire foi à des fms 
d'interprétation et d'application du droit. Seuls les textes 
dûment sanctionnés ou adoptés jouissent de cette valeur juri­
dique officielle. C'est le cas des textes révisés ou refondus33

, et 
de ceux qui sont sanctionnés puis diffusés dans des publica­
tions officielles (lois ou règlements « armuels Il). 

En somme, pour toutes les juridictions canadiennes, les 
corpus législatifs à caractère général et permanent diffusés 
gratuitement sur Internet ne sont actuellement que des 
consolidations sans valeur juridique officielle. Les seuls textes 
ayant potentiellement une telle valeur, indépendamment de 
leur nature électroniquë4, sont les textes sanctionnés ou 
adoptés annuellement lorsqu'ils sont disponibles. Cette 
importante limite s'explique en bonne partie par l'intention 
fort louable d'informer de façon simple le citoyen de l'état du 
droit, sur la règle aujourd'hui applicable. Il y a toutefois lieu 
de s'interroger si un accès plus complet, offrant en plus les 
textes proprement sanctionnés, et ce, dans des conditions 
garantissant leur valeur légale, ne constitue pas à moyen 

33 Il existe une certaine ambiguïté dans l'utilisation de ces termes. Par 
exemple, le site des lois et règlements du Nouveau-Brunswick annon­
ce que ses lois sont« [r]efondues au 31 mars 2000 D, alors qu'il n'offre 
en fait qu'une simple consolidation. Les termes • refonte » ou « révi­
sion» devraient être réservés pour la désignation d'un texte officielle­
ment mis à jour des lois et règlements. c'est-à-dire d'un texte qui 
résulte d'un processus formel de sanction ou d'adoption. 

34 Le caractère officiel des versions électroniques dépendra essentielle­
ment de la volonté de chaque législateur à faire entrer la révolution 
numérique dans le champ du droit. Disons simplement que les tech­
niques actuelles permettraient certainement au format électronique 
d'être considéré aussi fiable et permanent que l'imprimé. 
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terme l'avenue la plus intéressante si l'on souhaite utiliser à 
fond les nouvelles technologies pour améliorer l'efficacité de 
notre système juridique. 

3.1.2 LES COLLECTIONS EN JURISPRUDENCE 

Plusieurs sites de diffusion jurisprudentielle émettent 
une mise en garde concernant le caractère non officiel de leurs 
collections. C'est le cas de la Cour suprême du Canada35

, des 
cours supérieures de la Colombie-Britannique36

, de la 
Supreme Court de l'Île-du-Prince-Édouard, ainsi que des deux 
tribunaux québécois diffusés par LexUM, le Tribunal des droit 
de la personne37 et le Tribunal des professions. 

En somme, chacun prend bien garde d'avertir le lecteur 
du caractère non officiel du texte qu'il trouvera. Quelques 
remarques s'imposent à ce chapitre. Il faut d'abord s'interro­
ger sur la raison d'être de cette grande prudence des diffu­
seurs sur Internet. En fait, si on compare la diffusion sur 
Internet à l'envoi par télécopie des jugements, est-ce que la 
première est si incertaine qu'il faille en toutes circonstances la 

35 « Veuillez noter que les décisions de la Cour suprême du Canada 
offertes sur ce site Internet ont été préparées uniquement pour la 
commodité du lecteur. La version officielle de ces décisions se trouve 
dans le Recueil des arrêts de la Cour suprême du Canada (R.C.S.). 
Malgré le soin considérable apporté à la préparation de ce site, la Cour 
suprême et LexUM déclinent toute responsabilité quant à l'exactitude 
ou la fiabilité de l'information. À des fms d'interprétation et d'applica­
tion, le lecteur devrait vérifier le contenu des décisions dans le R.C.S. » 

Voir <http://www.lexum.umontréal.ca/csc-csc/fr /index.html>. 
36 « The official version of the ISupreme Court / Court of Appeal] reasons 

for judgment is the signed original in the court file. In the event that 
there is a question about the content of a judgment, the original of the 
judgment in the court file takes precedence. » 

Voir <http://www.courts.gov.bc.ca/CA/Ca-main.htm> 
et <http://www.courts.gov.bc.ca/SC/Sc-main.htm>. 

37 « Les documents diffusés par l'équipe LexUM du Centre de recherche 
en droit public de la Faculté de Droit de l'Université de Montréal (ci­
après désigné par équipe LexUM) ont été préparés uniquement pour 
la commodité du lecteur et n'ont aucune valeur officielle. Malgré tout 
le soin apporté à la diffusion de ces documents, l'équipe LexUM et ses 
différents partenaires n'assument aucune responsabilité quant à leur 
exactitude et leur fiabilité. » Voir: <http://www.chrt-tcdp.gc.ca/fran­
cais/décls-f.htm>. 
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traiter comme suspecte? Cela ne nous semble pas certain. Il 
semble que la plupart des responsables des initiatives de dif­
fusion s'exonèrent le mieux qu'ils le peuvent de toute respon­
sabilité, suivant en cela les auteurs des premiers sites conçus 
et diffusés au début des années 90. Il faut toutefois s'interro­
ger sur la nécessité de maintenir et cultiver cette tradition. 
Selon nous, un tribunal important qui diffuse avec soin ses 
décisions devrait être en mesure d'offrir une certaine fiabilité 
de l'information. Le passage à l'électronique ne signifie pas 
automatiquement que le résultat de la publication sera incer­
tain. Il faut également envisager d'entreprendre les études et 
les recherches propres à ouvrir la voie à la diffusion de docu­
ments juridiques authentiques sur le Web. Les environne­
ments cryptographiques conçus et développés pour les fms du 
commerce électronique recèlent sans doute bon nombre des 
solutions nécessaires à la diffusion sécurisée de la documen­
tation juridique officielle. En lien avec cette question du sta­
tut juridique de l'information se pose celle de l'effet juridique 
des textes proposés sur le Web. 

3.2 L'effet juridique des textes législatifs 

Il est notoire qu'une loi dûment sanctionnée ne s'ap­
plique qu'à compter de la date d'entrée en vigueur de ses 
dispositions. Il est vrai que bon nombre de lois entrent en 
vigueur le ou vers le jour de leur sanction et que, dans ces cas, 
la simple mise à jour du texte permet de connaître le droit 
applicable. Ce n'est cependant pas toujours si simple : une 

. disposition législative peut entrer en vigueur à tout moment 
déterminé par la loi, soit à une date fixe, soit à la date de 
survenance d'un événement, ou enfm à la date choisie par le 
gouvernement. Les lois peuvent même entrer en vigueur par 
étapes. L'entrée en vigueur des dispositions réglementaires est 
encore plus complexe. Ces divers mécanismes d'entrée en 
vigueur font en sorte que des textes mis à jour peuvent com­
porter des dispositions sans effet juridique. 

En règle générale. les sites canadiens ne donnent pas 
d'indications globales sur l'effet des textes législatifs diffusés. 
La tendance est à publier des textes consolidés ou codifiés en 
intégrant les modifications telles que sanctionnées. Les seules 
indications sur l'effet des textes apparaissent en marge des 
dispositions qui ne sont pas entrées en vigueur au moment de 
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la mise à jour de la collection. C'est, par exemple, le cas des 
lois et règlements du Québec. D'un point de vue pratique, la 
délimitation du texte par une couleur présente un inconvé­
nient. En effet, l'usager qui aura fait imprimer un texte sur 
papier ne verra pas les annotations en couleur visibles à 
l'écran. Il pourra en tirer de mauvaises conclusions s'il n'a pas 
consulté tout le texte à l'écran avant de l'imprimer. 

Il n'est pas simple de diffuser « simplement II des textes 
législatifs à jour en tenant compte de l'effet juridique de cha­
cune de leurs dispositions. Il semble que les sites canadiens 
n'ont pas encore résolu cette difficulté, et l'usager non averti 
risque d'être induit en erreur, en particulier pour les lois et 
règlements consolidés ou codifiés, pour lesquels seule une 
date de mise à jour est indiquée. Le site de l'imprimeur de la 
Reine de Colombie-Britannique offre un premier exemple 
d'une mise en garde visant à sensibiliser l'usager afin qu'il 
prenne en compte l'effet des textes publiés3s• 

Les pages « provisions in force39 
II permettent d'accéder à 

l'information sur rentrée en vigueur des dispositions ayant pu 
modifier les 1996 Revised Statutes of British Columbia au 
cours d'une année donnée. Pour obtenir le texte de ces modi­
fications, l'usager devra cependant consulter le site de ras­
semblée législative de cette province, où se trouve une liste 
des projets de loi adoptés en troisième lecture. Il n'y a pas 
d'hyperlien direct entre les deux listes, ce qui complique un 
peu la navigation, mais au moins l'usager est informé de l'ef­
fet juridique des textes qu'il consulte. On conviendra aisément 
toutefois que l'exploration de ces deux sites n'est pas une 
sinécure, même pour l'avocat averti. Quant à l'usager plus 

38 «The 1996 Revised Statutes of British Columbia, which came into force 
on April 21, 1997, is a consolidation of the public general Acts of 
British Columbia and other selected Acts. This consolidation repre­
sents the law contained ln those consolidated Acts as of December 
31, 1996. The consolidated Acts may have been amended or repealed 
after that date, and users are directed to the "Provisions in Force" link 
for assistance ln ftndlng recent changes in the law. Acts and amend­
ments that existed but were not in force as of that date are contained 
in the printed Supplements of this consolidation. 
Voir: <http://www.gp.gov.bc.ca/bcstats/lisCall.htm>. 

39 http://www.qp.gov.bc.ca/bcstats/index.htm#Related Links. 
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occasionnel, on peut supposer qu'il renoncera à découvrir la 
règle juridique applicable face à la dispersion de l'information 
nécessaire pour l'identifier. 

Le ministère de la Justice du Canada a mieux réussi à 
fournir l'information relative à l'effet juridique des divers 
textes législatifs qu'il diffuse. D'une part, le site propose un 
({ Tableau des lois d'intérêt public )). Il s'agit, selon le ministè­
re, d'un (( [d)ocument de référence qui contient de l'informa­
tion de nature historique sur les lois codifiées. Il comprend 
une liste chronologique des amendements, des lois abrogées 
ainsi que des dates de promulgation des lois )). De fait, pour 
chacune des lois, on y trouve la liste des dispositions nou­
velles, modifiées ou abrogées. Leur entrée en vigueur (EEV) est 
mentionnée à la suite de la liste des modifications, et ce, pour 
chacune des lois. D'autre part, l'information relative aux dis­
positions non en vigueur est ajoutée à la fm de chaque texte 
législatif consolidé. Ces informations, à la vérité, sont trop 
rébarbatives pour le citoyen, mais il ne fait nul doute qu'elles 
peuvent être grandement utiles au praticien et, de façon géné­
rale, à l'utilisateur déjà instruit des processus législatifs. 

Le site de diffusion des lois du ministère est actuellement 
en révision. La nouvelle version du site mettra en vedette ces 
importantes informations pratiquement introuvables actuelle­
ment. Sur le nouveau site, chaque loi sera présentée dans une 
page synoptique qui offrira des liens directs tant vers l'historique 
législatif émanant du Tableau des lois d'intérêt public que vers 
les informations sur les dispositions non en vigueur. 

3.3 Les politiques de propriété intellectuelle des difftiseurs 

En principe, la Couronne est perpétuellement titulaire 
des droits d'auteur sur les textes des lois, règlements, décrets, 
et décisions judiciaires. De l'avis généra140

, le principal 

40 Voir à ce sujet David VAVER, « Copyright and the State in Canada and 
the United States ". in Crown copyright in cyberspace. Montréal. 
CRDP. 1996. <http://www.lexum.umontreal.ca/en/equipes/techno­
logie/conferences/dac/vaver/vaver.html>: Marc BARIBEAU. Principes 
généraux de la Loi sur le droit d'auteur. 3' édition. Québec, Gouvernement 
du Québec. 1998. p.40, <http://doc.gouv.qc.ca/droitauteur/ 
html/principes...generaux. html>. 
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fondement de ce droit serait l'ancienne prérogative royale, qui 
peut être limitée par toute loi ou décret gouvernemental. La 
Loi sur le droit d'auteur] n'a pas limité ces droits et privilèges 
historiques. En ce qui a trait aux textes des motifs des déci­
sions judiciaires, la situation demeure controversée puisque 
certains juges en réclament la titularité des droits42

• Sans vou­
loir régler cette délicate question, nous ne traitons, dans les 
paragraphes suivants, que des politiques de la Couronne 
concernant sa propriété intellectuelle sur les textes législatifs 
et jurisprudentiels. 

Sans renoncer à ses droits, le gouvernement du Canada 
a énoncé par décret, en 1996, une nouvelle politique très libé­
rale quant à la reproduction des textes juridiques offi­
ciels.43 Les gouvernements de l'Ontario44 et du territoire du 
Yukon45 prônent une politique semblable. Dans le cas de 
l'Ontario, l'Imprimeur de la Reine exige également que les 

41 Loi sur le droit d'auteur, L.R.C., c. C-42. 
42 Voir notamment à ce sujet Mark PERRY, "Judges' reasons for judg­

ments - To whom do they belong?", 18 N.Z.Univ.Law Rev. 254. 
43 « Toute personne peut, sans frais ni demande d'autorisation, repro­

duire des textes législatifs du gouvernement du Canada et des codifi­
cations de ceux-ci, ainsi que des décisions et des motifs de décision 
de cours et de tribunaux administratifs établis par le gouvernement 
du Canada, pourvu qu'une diligence raisonnable soit exercée pour 
veiller à ce que les documents reproduits soient exacts et que la repro­
duction ne soit pas présentée comme une version officielle » (Décret 
sur la reproduction de la législation fédérale, TR/97 -5 du 8 janvier 
1997, (1997) 131 Gaz. Cano II 444). 

44 « Bien que l'Imprimeur de la Reine revendique les droits d'auteur sur 
les lois, règlements et décisions judiciaires de l'Ontario, l'Imprimeur 
de la Reine autorise toute personne à reproduire le texte et les images 
contenus dans les lois, règlements et décisions judiciaires sans en 
demander l'autorisation et sans frais. Les textes doivent être repro­
duits fidèlement et les reproductions ne doivent pas être présentées 
comme étant des versions officielles D. Voir <http://www.gov.on.ca/ 
MBS/french/ common/ copypolicy.html>. 

45 « Les documents législatifs sur ce site peuvent être reproduits, en tout 
ou en partie, par quelque moyen que ce soit, sans qu'il soit nécessai­
re d'en demander l'autorisation au ministère de la Justice du Yukon. 
Ces reproductions ne peuvent indiquer. de quelque manière que ce 
soit, que le ministère de la Justice du Yukon assume la responsabili­
té de leur exactitùde ou de leur fiabilité; elles ne peuvent non plus 
indiquer qu'elles ont été produites avec l'autorisation du ministère de 
la Justice du Yukon ou en collaboration avec lui. » Voir 
<http://legis.acjnet.org/Yukon/indexjr.html>. 
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droits d'auteur de la Couronne sur les textes juridiques conti­
nuent d'être déclarés dans les termes suivants: « fJImprimeur 
de la Reine pour l'Ontario, 200_. * Version non officielle d'un 
texte juridique du gouvernement de l'Ontario. (* Année de la 
première publication du texte juridique.)46 Il. 

La: situation n'est pas aussi ouverte dans la majorité des 
autres juridictions provinciales et territoriales du Canada. 
Celles-ci se réservent généralement le droit exclusif de repro­
duction des textes législatifs et exigent, pour toute reproduc­
tion à autres fins que pour usage personnel, une autorisation 
spéciale de l'imprimeur officiel de la Couronne47. Il faut toute­
fois noter une tendance certaine à libéraliser la reproduction. 
Les auteurs de ce rapport n'ont malheureusement pas conser­
vé les divers énoncés de politique en matière de droits d'au­
teur qui sont successivement apparus sur le site des 
Publications du Québec. Notons seulement que par étapes 
progressives, la politique québécoise est passée d'une com­
mercialisation exclusive des textes législatifs à une politique 
autorisant la reproduction non commerciale. Cette évolution 
nous apparaît caractéristique du changement des mentalités 
à l'égard de la gestion des droits d'auteur de la Couronne en 
matière de textes législatifs. 

3.4 Les modes de référence 

Le développement de ressources d'information publiques 
pour la documentation juridique officielle exige que les textes qui 
y sont diffusés puissent être cités de façon commode. Dans le 
cas des textes législatifs le problème n'existe pas vraiment. Ces 
documents ont toujours été cité en référant à leur structure. 
Leur référence est en quelque sorte indépendante de leur sup­
port. Il en va tout autrement des décisions judiciaires. 

46 Voir: <http://www.gov.on.ca/MBS/french/common/copypolicy.html>. 
47 Sauf quelques variantes mineures, ce sont les conditions énoncées sur les 

pages suivantes : Colombie-BIitaru1ique (<http://www.qp.gov.bc.ca/ 
bcstats/info.htm»; Alberta (<http://www.gov.ab.ca/qp/acts.html>); 
Manitoba ( <http://www.gov.mb.ca/chc/ statpub/index.html»; 
Québec (<http://doc.gouv.qc.ca/droitauteur/html/droits.html>); 
Nouveau-Brunswick ( <http://www.gov.nb.ca/justlce/discla-f.htm> ); 
Nouvelle-Écosse (<http://www.gov.ns.ca/legijlegc/sol_m.htm> et 
<http://www.gov.ns.ca/just/regulations/regs/disclaim.htm>); 
Temtoires du Nord-Ouest (<http://leg1s.aÇ/netorg(INO/copyrlghtjr.html>). 
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Les décisions judiciaires que l'on trouve sur Internet ont 
longtemps partagé le triste sort des « décisions non rappor­
tées Il. En effet, elles étaient disponibles. Elles pouvaient, sous 
réserve des remarques faites ci-desSus, être téléchargées, être 
utilisées, mais la référence à leur source ne pouvait prendre 
appui que sur le numéro de greffe de la cour ou du tribunal 
d'où elles émanaient. 

Ce problème est en voie d'être résolu au Canada. Le 
Conseil canadien de la magistrature et un comité ad hoc de 
spécialistes intéressés à la question, le Comité canadien de la 
référence, ont en effet développé et proposé une norme de réfé­
rence neutre à la jurisprudence48

• Cette norme a été officielle­
ment adoptée par le Conseil canadien de la magistrature en 
juin 1999. Depuis, la référence neutre a été mise en œuvre par 
plus de la moitié des tribunaux supérieurs canadiens. Selon 
toute vraisemblance, ce processus d'adoption se poursuivra 
vers les instances judiciaires inférieures. 

Les avantages qu'apportent l'existence d'une norme de 
référence neutre du point de vue de la diffusion du droit cana­
dien sur Internet sont à tous égards considérables. La réfé­
rence est déterminée par le tribunal lui-même, au moment où 
la décision est rendue. Ainsi, le jugement, s'il est rendu dis­
ponible sur le Web, comporte une référence officielle commo­
de. Par ailleurs, parce qu'elle est standardisée, la référence 
détermine par des mécanismes toujours semblables, l'institu­
tion émettrice du jugement. Cette norme ne réfère à aucun 
ouvrage privé ou commercial; elle peut donc être utilisée par 
tous sans qu'une permission soit obtenue. 

La référence neutre, s'ajoutant à la numérotation des 
paragraphes des jugements qu'avait adoptée le Conseil cana­
dien de la magistrature en 199649

, fait disparaître un impor­
tant obstacle à la mise en place systématique de sites Web 
publics par les tribunaux ou d'autres intervenants. 

En résumé, en quelques années, une vaste collection de 
ressources juridiques publiques est apparue sur le Web. Le 
droit canadien est désormais présent sur Internet. Cependant, 

48 Voir: <http:j jwww.lexum.umontreal.cajcitation>. 
49 Voir :<http:j jwww.integeractif.comjnormes.htm>. 
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lorsque l'on considère les dimensions proprement juridiques 
des divers projets de diffusion, il faut constater que plusieurs 
obstacles demeurent pour la réalisation d'une véritable biblio­
thèque virtuelle en droit canadien. 

En ce qui concerne le caractère officiel des collections 
proposées, la situation est relativement uniforme. Aucun des 
textes actuellement diffusés ne revêt un caractère officiel. Il 
semble que même les responsables des diffusions électro­
niques, par ailleurs réalisées avec autant de soin que les diffu­
sions traditionnelles sur papier, se sentent obligés de préciser le 
caractère possiblement incertain de leur collection électronique. 

Le statut juridique de l'ensemble des textes juridiques 
canadiens diffusés actuellement sur Internet ne permet pas, 
en général, une utilisation professionnelle par les juristes, ou 
commerciale par les éditeurs juridiques. Seul, peut-être, le 
site du ministère de la Justice du Canada s'en approche. 

Les politiques en matière de propriété intellectuelle se 
sont grandement libéralisées. Alors qu'il y a encore quelques 
années, la majorité des sites faisait état d'une interdiction de 
reproduction, les politiques actuelles convergent vers la libé­
ralisation de la reproduction à tout le moins à des fms non 
commerciales. 

En terminant, il faut noter, à la décharge des concep­
teurs et des responsables des sites que nous avons examinés, 
que l'objectif de ces diffusions gratuites du droit n'a jamais été 
d'offrir un outil complet pour les professionnels du droit, mais 
essentiellement une meilleure information à l'ensemble des 
citoyens. Les progrès réalisés au cours des dernières années 
pour rendre la législation et la jurisprudence accessibles 
demeurent remarquables. 

Le principal sujet d'embarras qui demeure pour les usa­
gers de ces sites provient du manque d'uniformité des poli­
tiques éditoriales, et, dans certains cas, du silence de certains 
diffuseurs quant à ces politiques. 

Les initiatives récentes visant à offrir un lieu intégré de 
diffusion du droit canadien prennent toute leur importance 
dans le contexte qui vient d'être décrit. Le présent projet a 
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permis de réaliser une exploration des conditions techniques 
nécessaires à la réalisation d'une telle ressource. La descrip­
tion de ce travail constitue l'essentiel de la prochaine section. 

4. VERS UNE BIBLIOTHÈQUE VIRTUELLE INTÉGRÉE 
EN DROIT CANADIEN 

Nous venons de constater la faiblesse relative des res­
sources publiques de diffusion de jurisprudence canadienne 
sur Internet. Des quatorze juridictions existantes, fédérale, 
provinciales et territoriales, huit n'offrent en pratique aucune 
source documentaire de leur jurisprudence. Des six restantes, 
cinq sont actuellement en ligne, une est à venir. Les collec­
tions d'aucune juridiction ne sont complètes, même en ce qui 
a trait à la jurisprudence courante. De plus, chacun des sites 
exprime un mode de conception distinct. Quatre seulement 
offrent un moteur de recherche, et tous selon des technologies 
et des modes de recherches différents. Quant aux formats uti­
lisés, il y a également un manque d'homogénéité. Nous ne 
pouvons ignorer que ces importantes disparités, entre les 
moyens utilisés par chacun, réduisent la valeur du résultat 
d'ensemble. 

Du côté de la législation, si toutes les juridictions ou 
presque sont présentes sur le Web et y offrent l'accès à leurs 
documents, nous avons vu que les formats utilisés et les moyens 
offerts pour les retracer varient sérieusement. Là encore, l'infor­
mation est rarement complète et, ici, le caractère hétéroclite des 
moyens mis en œuvre porte encore plus à conséquence, car il 
s'agit de corpus complexes. Le problème de l'accessibilité est 
donc moins criant, mais celui du manque d'homogénéité conti­
nue à limiter l'accès aux riches ressources offertes. 

La constitution d'une ressource unique, d'un portail du 
droit canadien, aurait donc comme avantage d'uniformiser les 
moyens techniques de publication en ligne de l'information 
juridique canadienne, principalement la jurisprudence. En 
plus de permettre un meilleur accès à la documentation en 
standardisant les modes d'accès et les types de fichiers utili­
sés, un tel outil offrirait la possibilité de recherches croisées 
entre les juridictions, ceci étant une opération impossible à 
réaliser présentement en matière de documentation juridique 
canadienne sans recourir aux produits commerciaux. 
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La réalisation d'une bibliothèque virtuelle aurait quatre objectifs: 

• poser les bases d'une architecture informatique propre 
à pouvoir s'étendre jusqu'à accueillir l'ensemble de la 
jurisprudence canadienne; 

• réaliser un site Web doté d'une interface cohérente 
capable d'accueillir des collections de jugements prove­
nant de diverses juridictions; 

• concevoir des mécanismes de recherche offrant la possi­
bilité de chercher tout autant par tribunaux, par juri­
diction que pour l'ensemble des collections; 

• contribuer à augmenter le nombre et la diversité des col­
lections de jurisprudence disponibles gratuitement et 
favoriser aussi la diffusion du droit au Canada. 

4.1 Architecture informatique de diffusion 

La conception de l'architecture informatique d'un site 
Internet de diffusion d'un corpus à la fois large et évolutif, doit 
être guidée par deux types de considération, en amont et en 
ava1. En amont, la gestion de collections de décisions judi­
ciaires provenant d'un grand nombre de juridictions diffé­
rentes ne se fait efficacement que si l'on peut modifier facile­
ment l'apparence, l'affichage et les étiquettes utilisés par le 
site Internet. Par exemple, il faut pouvoir modifier le nom d'un 
tribuna1 ou d'une juridiction à un seul endroit même si ce 
nom peut apparaître sur plusieurs pages. Il faut aussi pouvoir 
ajouter ou enlever des tribunaux et juridictions sans que l'on 
ait à réviser toute la conception du site de diffusion. En 
somme, tout ce qui s'affiche à l'écran de l'utilisateur doit pou­
voir être modifié à partir de fichiers de configuration externes 
aux pages HTML effectivement présentées. 

De plus, pour assurer la fiabilité de la ressource, il peut 
être nécessaire de retracer des informations sur la provenan­
ce et le traitement d'un fichier tels sa date de réception, son 
nom ou son format origina1. Le système doit donc être en 
mesure de permettre aux gestionnaires du site de retracer de 
telles informations. La norma1isation des modes de références 
aux documents, notamment par l'adoption de la norme de 
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référence neutre aux jugements50
, constitue à ce chapitre la 

pierre angulaire sur laquelle devra s'appuyer toute l'architec­
ture informatique qui générera les liens hypertextes croisés. 

En aval, l'usager qui fait une recherche dans un nombre 
considérable de documents doit pouvoir effectuer des requêtes 
contextuelles, par champ, en limitant la recherche à certaines 
informations typiquement présentes dans toute décision judi­
ciaire. De nouveau, la réalisation de cet objectif contraint la 
conception du site. Les informations que l'on souhaite rendre 
exploitables pour les fins de recherche doivent être détermi­
nées au départ, être fournies au système. Les procédures et 
mécanismes doivent être conçus de telle sorte que ces infor­
mations demeurent liées aux documents auxquels elles se rat­
tachent. 

La réalisation d'un site prototype de diffusion intégré du 
droit canadien sur Internet démontre la faisabilité d'une telle 
démarche et les avantages que les canadiens, autant le grand 
public que la communauté juridique, tireraient d'une telle res­
source. 

Le site pilote LexCNI permet d'apprécier ce qui pourrait 
être réalisé pour renforcer le courant de la diffusion libre du 
droit au Canada. Ce projet a permis d'intégrer sur un seul site 
des décisions déjà diffusées gratuitement sur Internet et a 
permis d'ajouter des décisions introuvables sur Internet, avec 
la collaboration de la Bibliothèque du Barreau de la 
Saskatchewan, et de la Cour du Québec. 

CONCLUSION 

La popularité croissante du réseau Internet met à la dis­
position des diffuseurs d'information un média peu coûteux et 
accessible à un public de plus en plus large. Pour les États 
modernes, dont le caractère public fonde la légitimité, il devient 
de plus en plus naturel d'employer cet outil pour diffuser l'in­
formation et ainsi favoriser l'exercice démocratique. Il est 
désormais techniquement possible pour le citoyen d'accéder, 

50 http://www.lexum.umontreal.ca/citation/fr/. 
51 et surtout son successeur CANLII (BS 3/8/00). 
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par un média de masse, aux textes législatifs et réglemen­
taires qui régissent sa vie dans la Cité, mais ce potentiel ne 
s'actualise que très inégalement d'une juridiction à l'autre. 

Nous avons brièvement décrit une ressource expérimen­
tale produite dans le projet. Cette ressource est en mesure 
d'accueillir de nombreuses collections de jugements et recèle 
le potentiel d'améliorer de façon importante l'accessibilité de 
la jurisprudence. Bien sûr, la présente étude ne pouvait viser 
à résoudre un problème d'une telle envergure dans le cadre 
des moyens qu'on lui avait accordés. Néanmoins, nous espé­
rons avoir contribué à baliser la voie que pourrait prendre 
dans un avenir rapproché, la diffusion de notre droit. 

NarE : Suite à la préparation de ce rapport, l'équipe du LexUM 
a réalisé, pour le compte de la Fédération des ordres profes­
sionnels de juristes du Canada, un prototype fonctionnel de 
bibliothèque virtuelle en droit canadien, nommé CANUI, qui est 
accessible depuis la.fin août à l'adresse www.canlii.org (ES 
01/09/00). 
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